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AVERTISSEMENT 



En soumettant au public ces 300 pages assez drues, mais 
qui ne représentent qu’une partie du second et dernier 
volume de cet ouvrage, je me souviens, avec un peu de 
confusion, des espérances que j’entretenais en 1914 et que 
je laissai voir dans la Préface de mon premier v< lume. Si 
la guerre fut, pour les travaux de ce genre, une cause de 
suspension légitime, plusieurs années se sont écoulées 
depuis. Je les ai employées, certes, de mon mieux et elles 
ont pesé lourd sur mes épaules. Mais, depuis 1921, j’ai dû 
consacrer le plus clair de mon temps à un enseignement 
d’histoire du droit public français en doctorat, dont j’ai 
été chargé et dont je suis devenu titulaire à la Faculté de 
droit de Paris. Cette besogne professionnelle, qui n’a pas 
encore porté de fruits, m’a détourné, plus que je ne l’au- 
rais voulu, de mes travaux de droit coutumier. 

Je dois à l’obligeance de la Ville de Paris, mon Mécène, 
de pouvoir publier ce fascicule sans attendre 1 achèvement 
du volume. On y verra, je le souhaite, un témoignage de 
ma volonté de mener à bien, malgré les traverses de la vie, 
l’œuvre allègrement entreprise au temps de ma jeunesse 
et qui a reçu de si précieux encouragements (1). Le second 
fascicule, qui est commencé, suivra, je l’espère, sans trop 
tarder. 

Il convient d’indiquer enfin que le manuscrit dont 1 im- 
pression se termine aujourd’hui, a été mis, il y a plus de 

M) En mai 1!)'23, sur le rapport de M. Paul Fournier, l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres a décerné à mon ouvrage un prix de la valeur 
de 0,000 fr. sur la fondation J.- J. Berger. 



w 



n avertissement 

deux ans, à la disposition de l’Institut d’histoire de la 
Ville de Paris. C’est dire que le retard dont je m accuse a 
été singulièrement aggravé par les difficultés d'ordre mate- 
riel qui oppriment, en France, la publication des travaux 
purement scientifiques. 

Paris, 18 décembre 1925. 



m J’ai suivi rigoureusement, dans les notes de ce fascicule, les abrévia- 
tions indiquées dans la Bibliographie jointe au t I. Je me borne à indiquer 
ici deux travaux que j’ai publiés depuis: Notes d audiences prises au Par- 
lement de Paris , de 1884 à 1386, par un praticien anonyme, dans la Revue 
historique de droit français et. étranger , 1922, p. 513-608 et tirage à part. — 
\ T ot,es (T audiences ; Les Manuscrits de Simon Marion et la coutume de 
Paris au XVI e siècle dans les Travaux juridiques et économiques de l Uni- 
versité de Bennes et tirage à part, 1922, 107 p. Mss de Simon Manon. 

D’autre part, pour les arrêts du Parlement de 1328 à 1342 que j ai cités 

d’après les registres originaux, j’ai pris soin d’indiquer leur numéro d apres 
l’Inventaire de Henri Furgeot : Archives nationales. Inventaires et docu- 
ments. Actes du Parlement de Paris , 2 e série , Jugés , t. I er (1328-1342), 
Paris, 1920, in-4° = Furgeot. 
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LA PROPRIÉTÉ ET LES DROITS RÉELS 



GÉNÉRALITÉS ET PLAN 



En décrivant, dans mon Livre II, après un aperçu sommaire 
de la distinction des biens, la condition juridique des fiefs, des 
censives et des alleux, j’ai suivi l’ordre même des préoccupations 
de la pratique et presque le plan des coutumes rédigées. Mais cette 
description doit maintenant être complétée par une étude juri- 
dique de la propriété et des droits réels envisagés en eux-mêmes. 
Cette complication de plan me paraît imposée par une double 
raison. 

Tout d’abord, certaines catégories de biens et de droits réels 
sont restés, de par leur nature même, en dehors du régime féodal. 
J’ai pu sans doute définir la condition des alleux en l’opposant 
à celle des biens féodaux, fiefs et censives ; mais un chapitre dis- 
tinct est nécessaire en ce qui concerne la propriété des meubles, 
qifi s’est organisée en dehors de la féodalité (1). Parmi les droits 
réels, alors que les cens et rentes copiaient si étroitement le sys- 
tème des censives qu’on ne pouvait en histoire les séparer, les 
servitudes et les hypothèques restaient en dehors du régime féo- 
dal. Les hypothèques doivent être étudiées avec les obligations 
auxquelles elles sont annexées (2), mais la matière des servi- 
tudes demande un chapitre distinct (3). 

D’autre part, même pour les biens ou droits réels engagés dans 

(1) lnfrà , c. V. 

(2) lnfrà , livre Y. 

(3) lnfrà , c. VI. 
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tj LIVRE IXÎ. — LA PROPRIÉTÉ ET LES DROITS REELS 

la hiérarchie féodale, de nombreuses questions relatives • » 
acquisition, leur constitution ou leur protection . P ' 
sont en soi, indépendantes de leur aspect féodal. Sans doute 
l’existence de la féodalité a exercé longtemps une 
pondérante sur la manière dont ces questions ont ete tranchées , 
mais le fait que cette influence a fini par être entièrement ecartee 
montre qu d n’existait aucun iicn logique et néccssa.re entre la 
forme féodale de la propriété et la solution de principe a donner 

à ces questions. . . . 

Il existe d’ailleurs une ébauche de ces théories juridiques aussi 
bien dans les textes parisiens du moyen-âge que dans les cou- 
tumes rédigées. Mais, comme il s’agit d’une systématisation plu- 
tôt que d’une formation proprement coutumière, on doit a 
tendre à y rencontrer l’influence du droit savant. Je me bornerai 
à constater cette influence sur les textes d’origine parisienne, 
sans m’écarter de la méthode strictement monographique que 
je me suis assignée. Ces questions sont d’ailleurs suffisamment 
élucidées dans leur ensemble pour qu’il soit possible de déter- 
miner et d’apprécier la contribution qu’apportent à leur solution 
la coutume et la pratique parisiennes. 

Enfin la nature même de ces questions fera accepter, je espere, 
un plan systématique, plus voisin sans doute des habitudes des 
juristes modernes que des méthodes ou seulement des maniérés 
de voir des gens du moyen-âge. Il est bien vrai que la notion ( e 
la saisine domine la plupart de ces questions de détail et il est 
admissible qu’un historien du droit coutumier dans son ensemble 
parte de cette notion pour exposer dans son développement la. 
théorie de la propriété et des droits réels (1). Mais j'ai pense, 
après mûre réflexion, que l’historien de la coutume de Pans devait 
adopter un point de vue plus modeste, puisque l’état des textes 
dont il dispose (2) ne lui permet nullement de retracer l’histoire 
de la saisine, en apportant une contribution appréciable à une 

m C’est le point de vue, notamment, où s’est placé mon collègue M. Ernest 
Champeaux, Essai sur la vesUiura ou saisine et 

sessoires dans V ancien droit français , these Droit, 1 ans, 8 «. , p« • 
suis beaucoup servi de cet important ouvrage. 

(2) Les textes juridiques parisiens sont pour la plupart , X ‘ V ' S 

siècle, quelques-uns seulement de la fin du xin» siècle ; ils 
d’indications décisives sur l’ancienne saisine et 1 on peut, tout au plus, ton 
sidérer, avec M. Champeaux, qu’ils ont gardé quelques traces des conceptions 
primitives au iftilieu de bien des déformations. — On ne saurait, en outre, 
présenter une notion d’ensemble de la saisine sans exposer la question de la 
saisine de l’héritier, de l’exécuteur testamentaire, de la douairière. Or, dans 
une monographie comme celle-ci, comment séparer la question de la saisine 
de celles du douaire, de l’hérédité et de l’exécution testamentaire? 
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théorie entre toutes hérissée de difficultés et de controverses. 
Sans affecter d’ignorer ces questions, il me paraît préférable de 
présenter dans un cadre plus simple les solutions du droit pari- 
sien. , 

D’après les textes de la fin du xm e et du xiv e siècle, la saisine 
apparaît comme une notion plus étendue et plus large que la pos- 
session du droit romain (1) et l’on peut admettre, sans la con- 
fondre en rien avec la propriété (2), qu’elle a retenu certains 
caractères de l’ancienne saisine. Or cette saisine, en dehors de la 
transmission par décès que j’étudierai ailleurs, s’acquiert par la 
tradition — c’est le procédé primitif — et par l’appréhension 
pendant an et jour. Mais, alors que la tradition, du moins quand 
elle émane du verns dominus , conduit non seulement à la saisine, 
mais encore à la propriété, l’appréhension de fait par an et jour ne 
confère que la saisine avec son avantage essentiel, la protection 
possessoire. Pour qu’elle conduise à la propriété, elle doit réunir 
les conditions de fond et de délais de la prescription acquisitive. 
En étudiant ainsi, successivement, l’acquisition de la propriété 
par la tradition sous ses diverses formes, puis la saisine et la pro- 
tection possessoire, et enfin l’acquisition de la propriété par la 
possession prolongée (3), j’ai l’espoir d’analyser les solutions 
parisiennes selon un plan qui, sans dérouter la logique moderne, 
permettra de suivre l’essentiel de l’évolution historique en ces 
matières si complexes. Il ne restera plus, pour épuiser la question 
des modes d’acquisition entre vifs de la propriété, qu’à consa- 
crer un court chapitre à l’acquisition, d’une importance juridique 
et pratique moindre, des épaves, des trésors et des biens des 
criminels (4). 

La question du retrait lignager, sous son aspect le plus techni- 
que, est étroitement liée à celle de l’acquisition de la propriété 



(1) Sans doute, d’innombrables textes emploient indifféremment les mots 
saisine et possession ; Champeaux, p. 23, n. 1 , constate que les Olim emploient 
cette terminologie ; joignez Vidier, Marguilliers laïcs , dans Mém. de la Soc. 
d'hist. de Paris, t. 41, 1914, pp. 163-104. Mais le Gr. Coût., p. 231 et pp. 232- 
233, distingue expressément la saisine de la possession, tout en reconnais- 
sant qu’on les confond d’ordinaire. D’Ableiges ne songe, dans tous ces textes, 
qu’à l’avantage de la vraie saisine qui est de conférer tout de suite la protec- 
tion possessoire (cf. Champeaux, p. 23) ; mais la distinction de ces deux 
notions s’impose pour des motifs de fond que nous apercevrons bien en 
étudiant les effets traditionnels de la saisine. 

(2) Dès la fin du xm e siècle, la saisine est expressément distinguée de la 
propriété, comme conséquence de la distinction entre le possessoire et* le 
pétitoirc. Voyez pour le début du xiv° siècle : Ordre de plaidoier, ms. fr. 
19832, f° 12 v° : par si lonc temps que droit de saisine en fut acquis et par 
longue saisine le droit de propriété. 

(3) Infra , c. I, II et III. 

(4) lnfrà , c. IV. 
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par tradition. Mais cet aspect technique est secondaire et, pour 
donner une juste idée de l’institution du retrait lignager, il vaut 
mieux la placer dans son véritable cadre, parmi le droit familial 
dont elle est un trait important; les détails d’organisation on 
moins de sens pour l’historien que le but ou l’atmosphère des 
institutions qu’il étudie (1). 

Mais, avant d’aborder les divers chapitres que les observations 
précédentes ont permis de dégager, quelques définitions ^ou 
réflexions d’ordre général seront utiles. 

Au xiv e siècle, les Maucreux, suivis par d’Ableiges, adoptent, 
en lui donnant d’ailleurs un sens tout différent, la distinction 
familière aux canonistes et aux romanistes du droit en la chose, 
j us in r e, qui est le droit de propriété, et du droit à la chose, jus 
ad rem, comme l’usufruit ou le douaire des femmes (2). Mais cette 
distinction ne paraît pas avoir eu d’intérêt pratique, pas plus 
que celle, précédemment signalée et qui en est voisine, des choses 
corporelles et incorporelles (3). 

Nous n’avons pas, d’autre part, de définition coutumière du 
droit de propriété (4) ; les précisions que donnent certains manus- 
crits du Grand Coutumier sont empruntées à la technique romaine 
et n’ont pas une grande signification. Dire, par exemple, que le 
propriétaire d’un fonds l’est de l'abisme jusques au ciel (5), c’est 
ignorer la question des carrières et des mines (C). On ne nous 
apprend rien non plus sur l’esprit véritable du droit parisien à 
nous montrer comment chacun puet faire de sa chose a sa voulente (7) 
et nous ne savons même pas si les solutions de détail déduites de 
ce principe par les textes romains correspondent aux vrais usages 



(1) Cf. infrà, livre IV, c. VI. 

(2) Ordre de plaideur..., ms. fr. 19832, f° 35 v«-30 ; Gr. Coût., p. 195 ; 
rédaction plus satisfaisante dans le ms. Vatican 4790, f® 39 v : sur his- 
toire de cette distinction, v. Champeaux, Vestitura, p. 236 et s., Viollct, 
p. 599, n. 1 ; Brissaud, p. 1217. 

(:i) Gr. Coût ., p. 195. Voyez t. I, p. 201. L’intérêt, signalé par ces textes se 
rattachant à la saisine sera étudié à propos de cette question. 

(4) Le droit coutumier s’est moins préoccupé de définir la propriété en 
rArrinr îo nortnim pnt.m poux nui en iouissaicut scion le système 




v. t. I, p. 215. 

(5) Gr. Coût., ms. Vatican 4790, f° 9. 

(0) Ferrière, Corps et compilation , IL p. 1547, n° 10. constate que le droit 
du propriétaire sur le sol ne s’étend pas aux mines qui appartiennent au toi. 
Cf. sur cette question, qui concerne surtout le droit publie, Brissaud, p. 1 194. 
Sur le droit du propriétaire d’un champ d’y prendre de l’argile, v. t. 1, p. 410, 
n. 3. 



(7) C’est le titre d’un court chapitre ajouté au Gr. Coût, de J. d’Ableiges 
par le ms. Vatican 4790, f° 8 v°. 
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des voisins dans la région parisienne (1 ). Mais nous savons, par une 
coutume prouvée en 1369, à Paris (2), que le propriétaire d’une 
maison l’est aussi, sauf litre exprès, d’une cave ou d’un puits creu- 
sés' sous sa maison et qu’il peut toujours s’y relier, même s’ils 
ont été primitivement creusés pour le service de la maison voi- 
sine par le père de famille autrefois propriétaire des deux fonds. 
Voilà vraiment une application pratique de l’idée que le proprié- 
taire du sol l’est aussi du tréfonds, sauf convention contraire. 

Les coutumes rédigées adoptèrent la décision de 1369 et l’éten- 
dirent même en reconnaissant le droit au propriétaire du rez-de- 
chaussée de construire au-dessus comme au-dessous, sans res- 
triction, et sauf convention contraire (3). La jurisprudence paraît 
avoir interprété ce droit, au xvi e siècle, d’une manière raison- 
nable ; en dehors même de règlements de police sur la hauteur 
des constructions, règlements qui n’apparurent qu’assez tard, 
l’élévation de la construction ne doit pas être telle que le voisin 
en soit privé de toute lumière (4). L’art. 195 de la N. C., en per- 
mettant au co-propriétaire d’un mur mitoyen de le hausser, à ses 
dépens, si haut que bon lui semble, paraît avoir rendu la jurispru- 
dence plus timide (5); on interdit seulement, par bienséance, 
aux voisins des maisons religieuses, d’élever leurs murs au-dessus 
de leur hauteur ancienne (6). Mais la doctrine critique l’expres- 
sion trop absolue de l’art. 195, et Bourjon n’admet pas qu’un voi- 
sin, par malignité, surélève à l’excès un mur de clôture (7) ; il 
reconnaît toutefois que, s’il entend construire sur le mur, on ne 
peut imposer de restriction, dans l’intérêt du voisin, à son droit 
de propriété (8). 

(1) Le texte cité à la note précédente permet au propriétaire de faire tout 
ce qu’il veut sur son fonds, même s’il cause préjudice aux voisins, pourvu 
qu’il n’ait pas l’intention de nuire : il peut ainsi, sur son fonds, couper les 
racines ou tailler les branches de l’arbre du voisin et retenir 1 eau qui ali- 
mente son puits ; cf. Gr . Coût., p. 488, qui donne le texte des interdits 
romains de arboribus cedendis et de glande legenda. - .1 expose infra , au c. 
des servitudes , les solutions coutumières en ce qui concerne les rapports de 
voisinage. 

(2) Coût, not ., 107 ; le cas est exposé au n° 109. 

(3) A. C., 81 =N. C., 187. 

(4) Ferrière, II, p. 1545, n° 3, qui attribue au lieutenant de police la Rey- 
nie les premiers règlements limitant à 18 toises la hauteur des constructions 
sur la rue ; Beaumanoir, ri° 709, ne permet au propriétaire de surélever sa 
maison qu’à condition de ne pas priver son voisin de toute clarté. 

(5) Laurière, II, p. 172; Ferrière, II, pp. 1623-1624, qui citent, d’après 
Soefve, un arrêt de 1658 ne limitant pas le droit du propriétaire. Cependant, 
l’art. 195 de la N. C. reproduisait l’expression même de F A. C., 83. 

(6) Ferrière, II, p. 1545, n° 4, d’après Auzanet. 

(7) Droit commun , II, pp. 20-21, n° 8 11-13, où il cite un arrêt de 1659 cor- 
rigeant celui de 1658. 

(8) Ibidem, II, p. 21, n° 16. 



CHAPITRE I 



L'acquisition de la propriété par la tradition 

Il est bien connu que, ni en droit romain, ni en droit germani- 
que, la propriété ne s’acquérait par le seul accord des volontés , 
il y fallait, en outre, un élément extérieur, la tradition, qui se 
réalisait d’ailleurs selon des procédés divers, mais dont le but 
essentiel était de rendre publique l’aliénation efTectuée (1). Nous 
suivrons tout d’abord dans les plus anciens textes concrets de la 
région parisienne la persistance de cette idée traditionnelle, et 
spécialement sous la forme des traditions symboliques. Mais 
bientôt l’évolution normale du système sera grandement modifiée 
par l’influence de la féodalité, qui marquera d’une empreinte déci- 
sive toute cette matière des transferts de propriété entre vifs. 
Puis, grâce à l’incessante action des praticiens, à partir de la fin 
du xiv e siècle, les seigneurs perdront peu à peu leur situation 
privilégiée d’intermédiaires nécessaires dans toute mutation 
entre vifs, et une théorie autonome du transfert de la propriété 
entre vifs renaîtra, se reliant dans une certaine mesure à la tra- 
dition romaine. C’est cette évolution complexe dont il faut 
retracer les détails, en trois paragraphes d’une importance inégale. 

§ 1. — Les traditions symboliques 

On rencontre à l’époque franque, comme on sait, la tradition 
réelle, qui s’effectue sur la chose même devant témoins et qui est 
une véritable entrée en possession, et la tradition symbolique, 
qui a lieu devant le tribunal ou du moins en public et qui consiste 
dans la remise d’un objet représentant la chose même ou la puis- 
sance que l’aliénateur avait sur elle (2). Je n’ai pas trouvé trace, 
dans les documents parisiens, de la tradition réelle. Il est possible, 
au contraire, de rencontrer des exemples des diverses traditions 
symboliques. 

(1) Cf. Brissaud, p. 1276 et s. 

(2) Cf. Brissaud, pp. 1277-1284. 
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Vers 1090, une femme fait une donation à l’abbaye de Long- 
pont (1) ; elle en réalise la tradition, dans les mains du prieur, par 
la remise d’un petit morceau de bois qui est ensuite posé sur 
l’autel du saint (2). Quelques années plus tard, vers 1105, Pierre 
Sanglier donne un moulin au prieuré de Saint-Martin des Champs 
et il en fait tradition en posant sur l’autel un morceau de bois sur 
lequel il a placé un anneau d’or (3) : nous constatons ici la pré- 
sence simultanée de deux symboles, le morceau de. bois représen- 
tant la chose elle-même, et l’anneau d’or qui, tiré du doigt 
de l’aliénateur, symbolise probablement le dessaisissement 
effectué (4). En 1144, l’intervention de Louis VII empêche Jean 
de Clamart de remettre en question une libéralité faite par un de 
ses parents aux frères de Saint-Lazare (5). Donnant à son agré- 
ment une forme solennelle, il investit devant témoins les frères 
de Saint-Lazare des biens donnés en posant sur l’autel une 
baguette qu’il tenait à la main (6) ; 'a baguette, ici, symbolise 
le droit auquel il renonce. 

En 1185, deux chevaliers se décident, après un arrangement 
amiable, à restituer une censive appartenant à l’église Saint- 
Merry de Paris (7). Le lendemain de la composition, nous dit le 
texte, ils posèrent le signe de. cette tradition sur l’autel de Saint- 
Merry (8) ; la nature du signe n’est pas indiquée ; on peut supposer 
que c’était la caria contenant les termes de l’arrangement inter- 
venu. En 1186, Guillaume de Horreville a voulu, par disposition 
à cause de mort, sans doute, donner à l’abbaye des Vaux de Cernay 
une rente sur la prévôté de Gallardon, un peu en dehors de la 
région parisienne ; les deux procureurs qu’il a désignés, accédant 
à l’autel du saint, effectuent la tradition de la vente en y posant 
un livre (9) ; puis la femme et les enfants du défunt investissent 
l’abbé per baculum, par la remise d’un bâton ; ce serait peut-être 

(1) Cart. de Longpont , n° 50. 

(2) ... et de hoc misit donum per quandam porciunculam ligni in manu 
lien rici prions... 

(8) Liber Test.\ p. 80 Chartes de Saint- Martin des Champs , n° 104 : ... et 
donum posait super sanctum altare per lignum in quo posuerat anulum aureum. 

(4) J’ai déjà indiqué le symbolisme de l’anneau d’or représentant, dans la 
cérémonie de l’hommage, certains fiefs importants relevant de l’évêque de 
Paris : t. I, p. 268, n. 3. 

(5) Cart. de Paris , n° 311. 

(0) ... per oblationem virge quant manu gestabat , supra sacrum altare beati 
Lazari , de predicto dono domum et fratrcs solempniter investivit. 

v 7) Charles de Saint- Merry, n° 2. 

(8) ... investiture illius signum super altare Sancti Mederici posucrunt. 

(9) Cart. des Vaux de Cernay , n° 77 : acccdentes ad altare... per librum 
altari superpositum invcstituram... facicntes. 
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l’évêque de Paris, rédacteur de l’acte (1). En 1243, Anseau de 
Fraville vend une terre à l’abbaye de Morigny ; il s’en dessaisit, 
ainsi que sa femme, dans les mains du seigneur, et ce dernier, à 
la demande des aliénateurs, investit le procureur des moines (2). 
Il serait sans intérêt de citer d’autres exemples d'une pratique 
absolument générale au xm e siècle et qui s’applique à tous les 
actes impliquant transfert de propriété : vente (3), donation (4), 
échange (5), dation en paiement (6), aliénation forcée (7), etc. 

On aimerait connaître dans le détail, et pour la période des 
origines, les formalités de l’investiture seigneuriale. Pour les 
fiefs, nous savons qu’elles se confondaient avec celles de 1 hom- 
mage ; après la dessaisine ou devest de l’aliénateur, le seigneur 
ensaisinait l’acquéreur après avoir reçu son hommage, et il est 
probable qu’aux xn e et xm e siècles il lui remettait un objet quel- 
conque symbolisant le fief (8) ; ainsi se perpétuait l’idée qui était 
à la base de la tradition symbolique ; d’autre part, l'hommage 
s’effectuant toujours devant les officiers et les principaux vas- 
saux du seigneur (9), une suffisante publicité accompagnait l’in- 
vestiture, tout comme dans le système ancien. 

En ce qui concerne les censives, si la dessaisine-saisine devait 
se faire, en principe, par l’intermédiaire du seigneur, pratique- 
ment les intéressés recouraient à ses agents, maires ou prévôts, 
chargés de percevoir ses redevances domaniales et d’administrer, 
comme on le dira au xiv e siècle, sa justice foncière (10). Une telle 

(1) Ibidem , n° 265. 

(2) Cart. de Morigny, p. 85 : et in ipsius Pétri (le seigneur) manu predicti 
Anscllus et uxor ejus de dicta terra se deseisierunt et de ipsa ad ipsorum pctilio- 
ncm idem Petrus investimt Olivierum... pro dictis abbate et conventu. 

(3) J’ai déjà donné ci-dessus des exemples de ventes, portant aussi bien 
sur des biens fonciers que sur des cens ou rentes ; on peut ajouter : Chartes 
de N.-D. de Main tenon, n° 21 (1247); Chartes des Vaux de Cernay, n° 538 
(1254), pour la région de Chartres; le seigneur qui rédige l’acte s’exprime 
ainsi : ... totum jus quod in dicta terra habcbant in manu mca résignantes ; et 
ego , tanquam dominas, ad pctitionem dictorum Pétri et ejus uxoris , dictum 
Robertum de eadem terra, prout moris est, investivi . 

(4) Cf., outre les exemples cités ci-dcssus, Arch. de VII.-I)., n° 286 (1232) : 
donation d’une rente. 

(5) A. N., X»v 6, f° 318 v° = Furgeot, n° 720 (8 mai 1332) ; X«* 8, f° 213 v° 
(9 mars 1342) = Furgeot, n° 3998 ; Const. du Châtelet, § 82. 

(6) X»* 5, f° 111 =Boutaric, n° 6 446 (1 er août 1321) ; Style du Châtelet, ms. 
fr. 18419, f° 29. 

(7) Ki a 5, f° 120 v° = Ttoutaric, n° 6465 (1 er août 1321). 

(8) Cf. les textes cités t. I, p. 268. Ces textes, sans doute, se réfèrent à 
l’hommage rendu au nouvel évêque par les vassaux en possession ; mais il 
n’y a aucune raison de ne pas admettre le même formalisme lorsque l’ac- 
quéreur offrait l’hommage. 

(9) T. I, p. 266. 

(10) Le Or. Coût., p. 646, rattache à la justice foncière le droit de prendre 
ventes et saisines, c’est-à-dire le droit d'effectuer les dessaisines-saisines. 
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pratique est attestée dès le xu e siècle (1). Il est probable qu’au 
moment de l’investiture, un objet quelconque symbolisait la 
chose aliénée ; quand, à la fin du xiv e siècle, J. d’Ableiges nous 
parle encore de la remise d’un fétu (2), il faut y voir une survi- 
vance et non une exigence nouvelle ; mais je n’ai rencontré qu’un 
seul témoignage du début du xiv e siècle mentionnant une investi- 
ture émanant d’un officier seigneurial per Iradicionem quarum- 
dam litterarum super contraclu donalionis predicte confeslarum (3). 
Et cette intéressante mention nous ramène à l’une des traditions 
symboliques les plus répandues, la tradicio per cartam. 

11 n’y a pas lieu davantage de douter que cette investiture 
s’effectuait au cours des audiences publiques tenues périodique- 
ment par les officiers seigneuriaux; nous en avons, outre les 
vraisemblances générales, la preuve directe, pour la fin du xm e 
siècle, dans les sentences du Parloir aux Bourgeois (4). Et si le 
Registre civil de Villeneuve-Saint-Georges, qui mentionne nom- 
bre de contrats translatifs passés en justice, ne contient pas 
d’investitures (5), c’est que, très probablement, les officiers de 
cette justice en tenaient un registre distinct, pratique qui est 
avérée un peu plus tard, par exemple, pour les marguilliers laïques 
de l’église de Notre-Dame de Paris (6). L’investiture est donc 
entourée de la publicité la meilleure qui soit pour les idées du 



(1) Cart. de Saint- Germain en Lape, p. ‘20, acte de nomination du maire 
féodé de Saint-Germain (xn e s.) : si quis de àUquo revestendus fuerit, jussu 
prions revestietur per manum majoris et ipse major quod pro revesliturahabere 
débet habebit ; un acte sans date du Cart. de N.-D. de Paris, III, pp. 859-860, 
donne à un maire le quart des ventes ; c’est la preuve qu’il est charge des 
investitures : Cart. de la Confrérie N.-D., n» il (1220) : un meunier, qui a reçu 
de la confrérie un moulin à charge d'une rente perpétuelle, lui baille une mai- 
son eu contre-garantie et la fait invesliri per majores dominorum fundi terre. 

(2) Gr. Coût., p. 264. 

(3) Olim, III, pp. 689-690, n» LIII (1311). 

(4) Edit. Leroux de Lincy, p. 132 (27 juin 1296) ; p. 147 (18 nov. 1299) ; 
p. 150 (11 janvier 1300) : p. 168 (19 oct. 1304). — Il n’y a d’ailleurs DM trace 
d’une publicité particulière à cette occasion : sans doute 1 arrêt de 1 .M2, cite 
suprà , p. 10, n. 5, fait mention qu’un cens a été vendu par les gens du roi : 
adhibitis bannis soletnpniler juxta consuetudinem Parisitis, auctoritate regia, 
dictos conjuges rnissos esse in possessionem... ; mais il s agit à mon sens de la 
publicité qui accompagne, normalement 1 adjudication par décret, et non 
d’une publicité spéciale pour Fensaisinement. 

(5) Cf. Tanon, V Ordre du procès civil au XIV e siècle au Châtelet de Paris, 
1880. qui publie ce registre comme pièce justificative, pp. 85-165, et qui indi- 
que, pp. 74-75, les principaux contrats passés en justice. 

(0) Cf. Vidier, Les marguilliers laïcs de N.-I). de Paris , Mém. de la Soc. 
d'hist. de Paris , t. 40, 1918, p. 300. Ce registre, conservé aujourd’hui à la 
Bibliothèque nationale, contient des copies d’actes de vente d héritages et 
de rentes à partir du xv<> siècle, desquelz hcritaigcs et rentes , nous dit 1 inti- 
tulé, les acheteurs et aequesteurs ont esté saisis par lesdits marguchers ou l un 
d'eulx procureur des autres, ainsy qu'il est escript en la fin de chacune desdites 
coppies. 
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moyen-âge, la publicité de l’audience ordinaire de la justice du 
fief; et, ici encore, nous retrouvons un trait essentiel de 1 an- 
cienne tradition symbolique, qui s’effectuait en justice, alors 
qu’une conception plus moderne de la publicité conduisait les 
justiciers fonciers à garder le souvenir des investitures en les 
mentionnant, d’abord sur le registre ordinaire de leur justice, 
puis sur des registres spéciaux, sans doute à la disposition des 
tiers intéressés (1). 

L’investiture en elle-même comportait deux actes distincts : 
r aliéna teur renonçait à ses droits, il se dessaisissait ou se dévê- 
tait dans la main du seigneur ou de son officier ; puis ce dernier, 
sur la demande expresse de l’aliéna teur, vêtait ou ensaisinait 
l’acquéreur (2). Ce sont ces deux termes, seuls essentiels, qui 
apparaissent dans nombre d’actes, sans qu il soit fait mention 
d’un symbole ou d’une publicité quelconque; l’investiture se 
ramène ainsi à une opération toute mécanique où le seigneur 
s’interpose un instant de raison pour recueillir les droits dont 
Laliénateur se dépouille et les retransférer immédiatement à 
l’acquéreur. De fait, nous savons que le seigneur ne peut retenir, 
en désintéressant l’acquéreur, le bien roturier dont la saisine lui 
a été un instant remise ; et, comme l’acte ne mentionne pas d’or- 
dinaire le droit léger de saisine, payé en toute hypothèse, ou 
l’important droit de mutation, perçu dans certains cas, on 
n’aperçoit pas nettement, en ce qui concerne les censives, le but 
de l’investiture seigneuriale. Concevable pour les fiefs, parce 
qu’elle se confond pratiquement avec l’hommage, nécessaire 
pour sauvegarder les droits éminents du seigneur, et parce qu’elle 
lui permet d’exercer la précieuse prérogative du retrait féodal, 
elle apparaît, pour les censives, où n’existent ni l’hommage ni le 
retrait, comme une complication inutile, greffée sur l’ancienne 
tradition intervenant entre les parties. 

Et, cependant, il est bien certain que Y investiture seigneuriale 
est obligatoire, non seulement pour les fiefs, mais encore pour les 
censives ; nous la retrouverons telle à la fin du xiv e siècle (3), 
malgré une réaction déjà vive de la pratique, et le principe de 
l’obligation est posé fort clairement par un arrêt du Parlement 

(1) C’est ce qu’affirme Du Moulin, In cons. Paris., art. 1, gl. I, n° 29 (I, 
p. 31), en protestant avec sa véhémence habituelle contre l’ignorance crasse 
de ceux qui veulent tenir cachés ces livres censiers. 

(2) Je renvoie aux nombreux textes cités littéralement dans les notes pré- 
cédentes, sans insister sur les termes employés : les mots vclurc et saisine et 
leurs dérivés sont utilisés indifféremment et quelquefois simultanément. 

(3) Gr. C-out., p. 233; Coût, not., 72, 12 4 (1372) ^Ps. des Marcs, 189; je 
reviendrai sur ces textes inf ra. 
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de 1311 (1). Une donation a été faite consistant en une maison 
assise en la censive de Saint-Martin des Champs et en une stalle 
dans la censive du roi ; la dessaisine-saisine a été faite seulement 
devant le prévôt de Saint-Martin ; l’arrêt déclare que la donation 
n’est pas valable en ce qui concerne la stalle relevant du roi. On 
ne s’expliquerait d’ailleurs pas autrement que par l’idée d'obli- 
gation l’extension de la pratique incommode de l’investiture 
seigneuriale. Les quelques exceptions au principe qu’on rencon- 
tre dans les textes ne sont qu’apparentes et, à mon sens, con- 
firment la règle. 

Tout d’abord, il est très simple que, quand la chose est vendue 
directement par le seigneur, il ne soit pas fait mention de dessai- 
sine ; le seigneur se borne à déclarer qu’il investit l’acheteur ou 
qu il lui fait tradition de la chose (2). Quand le seigneur acquiert 
une chose relevant de lui, on pourrait concevoir inversement une 
simple dessaisine de la part de l’aliénateur ; mais la pratique, 
accoutumée à la dessaisine-saisine, cherche à en reproduire le 
mécanisme, même en dehors des principes. Ainsi, en 12-16, Mathieu 
Boniface, marguillier laïque de Notre-Dame, vend à l’évêque de 
Paris une rente sur le travers de Confions, rente qu'il tient en fief 
dudit évêque (3) ; l’aliénateur se dévêt dans les mains de 1 archi- 
diacre de Paris, rédacteur de l’acte qui, sur sa demande, investit 
un chanoine représentant l'évêquc ; les parties ont ici visiblement 
copié le mécanisme de l’investiture seigneuriale (4). 

Nous avons deux exemples, de la seconde moitié du xn e siècle, 
de dîmes inféodées données par des laïques a Saint-Martin des 
Champs ; ces dîmes sont d’abord remises dans les mains de l'évê- 
que de Paris, qui en investit le prieur (5). 11 est à la rigueur pos- 
sible, mais assez peu vraisemblable, que l'évêque de Paris 



(1) OKi», III, up. 689-690. n° LUI : les Const. du Châtelet de Paris, §§ 85- 
80. considèrent l’investiture seigneuriale comme allant de soi, sans poser 
cependant le principe do l’obligation. I. Ordre de plaidoier, ms. fi. 198» -2, 
f" go, déclare qu'il est impossible d’acquérir la saisine sans 1 intervention i i 
seigneur. 

(2) Cart. de \.-D. de Paris, II, p. 468 (1198); Félibien, III, pp. 209-210 
(1255) Chart. Univers. Paris.. I, pp. 290-291. 

(:i) Arch. de VII.-D ., n° 514 ; cf. Vidier, Marguilliers laïcs , loe. cit ., pp. : *84- 
385. 

(4) En 1372 (Vidier, loc. cit ., 1914, pp. 172-174), les marguilliers laïques 
de Notre-Dame échangent avec l’évêque, contre <1 autres rentes a assigner 
en lieu sûr, une rente sur le travers de Conflans, pour laquelle ils font hom- 
mage à l’évêque. Ce dernier, qui rédige l’acte, déclare, après avoir 

ses mains le devest des marguilliers : ipsum redditum... recepimus et... dama - 
nio nostro ... perpeluo univitnus. 

(5) Chartes de Saint-Martin des Champs. n° 400 (1109-1170) et n° 42.1 
(1174-1175): ce dernier acte, pour marquer le dessaisissement, emploie le 
mot iccrpivit, peu courapt dans les actes parisiens. 
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reçoive l’hommage pour ces dîmes. Cette hypothèse est exclue 
dans un autre cas, de 1208 : Guy de Lévis vend à son frère Phi- 
lippe, archidiacre de Poissy, la dîme des Loges, relevant féodale- 
ment de Pierre des Loges, et Philippe donne cette dîme à 1 abbaye 
de La Roche ; Guy de Lévis, puis Pierre des Loges, seigneur féo- 
dal, se dévêtent successivement dans la main de 1 évêque de 
Paris, qui investit l’abbaye donataire (1). Ici, selon les principes, 
l’investiture devrait être faite par Pierre des Loges. Si 1 évêque 
de Paris intervient, c’est, à mon sens, parce qu’il a un droit géné- 
ral sur les dîmes de son diocèse (2). En raison des doutes que con- 
çoivent à cette époque, sur la légitimité de leur droit, les posses- 
seurs de dîmes inféodées, l'intervention de 1 évêque s’explique 
en somme par les motifs qui justifient l’investiture seigneuriale 
ordinaire. 

En 1213, l’évêque de Paris intervient comme arbitre dans une 
contestation relative à une maison située près de Saint-Landry 
et dont rien n’indique qu’elle soit dans sa censive, maison qui 
a été donnée à l’Hôtel-Dieu par un ménage parisien (3) ; il décide 
les enfants des donateurs, moyennant une rente viagère, à renon- 
cer à leurs réclamations; les plaignants se dévêtent dans les 
mains de l’évêque qui, de leur consentement, investit l’Hôtel- 
Dieu. Ici l’intervention de l’évêque, en tant qu’il ne serait pas 
seigneur foncier, s’explique par sa qualité d’arbitre ePpar le fait 
que la donation dont il s’agit a sans doute fait l’objet antérieure- 
ment d’une investiture seigneuriale ordinaire; il prend une pré- 
caution surérogatoire, en quelque sorte, en procédant à une nou- 
velle dessaisine-saisine en ce qui concerne les droits éventuels 
des plaignants. 

Tous ces cas particuliers se ramènent ainsi à la règle générale 
et nous n’aurons pas plus de peine à expliquer, en temps voulu, 
les actes assez, nombreux du xm e ou du xiv e siècle qui compor- 
tent dessaisine-saisine dans les mains du rédacteur de l’acte. 

Ayant ainsi précisé dans la mesure du possible, et pour l’épo- 
que ancienne, les formalités de l’investiture seigneuriale, il con- 
vient d’en déterminer l’exacte portée. Il me paraît vraisemblable 
qu’à l’origine le seigneur y procédait en connaissance de cause ; 
la présence obligatoire de l’aliénateur facilitait ses recherches ; 



(1) Cart. de la Roche , n° 15. 

(2) Cf. Viard, Histoire de la dirne ecclésiastique dans le royaume de France 
aux XII e et XIII e siècles , p. 153 et 175, qui donne pour d’autres régions des 
exemples analogues. -//l. 

(S) Arch. de l'II.-D. f n» 111. 
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il avait été reçu antérieurement à l’hommage ou ensaisiné de la 
censive ; il était resté, d’autre part, assez longtemps en saisine 
pour voir éteints par la courte prescription d’an et jour tous les 
droits éventuels possédés par des tiers. L’aliénateur ayant ainsi 
établi sa qualité de verus dominus et présentant lui-même son 
acquéreur, la régularité de l’opération était certaine et le seigneur 
pouvait procéder à la réception en foi ou à l’ensaisinement. 11 ne 
faut pas oublier d’ailleurs que l’hommage s’effectuant devant les 
vassaux, et la dessaisine-saisine devant l’officier de justice, tout 
se passait avec un certain appareil judiciaire et public permettant 
de régler au surplus les contestations qui pouvaient être élevées 
par des tiers contre l’investiture demandée (1). 

Nous avons quelques traces de ce régime ancien en ce qui con- 
cerne les fiefs ; j’ai déjà cité (2) un arrêt de la Cour des Pairs de 
1216, encore reproduit par certains manuscrits du Grand Coutu- 
mier et décidant que le seigneur, après l’hommage, ne peut rece- 
voir en foi un autre vassal, ni troubler le premier vassal qui rem- 
plit ses devoirs ; en conséquence de ce principe, encore au début 
du xiv e siècle, lorsque deux vassaux se disputent un fief, leur 
différend est vidé avant l’hommage (3). 

Mais il est bien certain, que ce régime primitif ne se maintint 
ni pour les censives, ni pour les fiefs. L’investiture seigneuriale, 
bien que publique dans son essence, ne comportait pas une orga- 
nisation suffisante de la publicité à l’encontre des tiers pour qu’on 
pût, sans imprudence, lui attribuer les effets radicaux d’une pro- 
cédure de purge. Les seigneurs devaient être tenlés d’autant 
moins d’assumer une telle responsabilité que les droits réels se 
multipliaient en même temps qu’apparaissaient les longues pres- 
criptions qui devaient compliquer singulièrement la situation 
de la propriété. Ils prirent l’habitude, et sans doute de bonne 
heure, de procéder à l’investiture en réservant, à côté de leur 
droit propre, les droits d’autrui. Je trouve de cette réserve un 
exemple de 1253, pour Pontoise, en dehors de la région pari- 
sienne (4). Et il n’y a pas de doute que la règle soit suivie à Paris. 

(1) En ce sens et pour le droit coutumier en général, Brissaud, pp. 1288- 
1289. 

(2) T. I, p. 275, n. 1. 

(3) Textes cités t. I, p. 273, n. 3. — Il est probable aussi que, dans le 
régime primitif, le seigneur ne pouvait plus réclamer les droits de mutation 
après l’ensaisinement ; il en reste quelque trace pu xiv° siècle, car le sei- 
gneur qui a reçu son vassal en foi ne peut plus saisir au fief, mais seulement 
agir par voie u’action contre le vassal. 

(4) Bibl. nat., Collection du Vexin , 14, n° 954. 
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au XIII e siècle (1), comme au xiv e siècle (2), et pour les licfs aussi 
bien que pour les censives, bien que la formule il hommage 1 1 pi o- 
duite par d’Ableiges ne mentionne pas celte réserve (3). La réglé 
admise, le seigneur ne court aucun risque à procéder à l’investi- 
ture et cette opération, surtout pour les censives, devient sans, 
doute de plus en plus une formalité mécaniquement expediee, 
sans examen au fond des droits des parties. La réception en foi, 
elle-même, quoique de plus de conséquence, ne crée plus au pro- 
fit du vassal une situation définitive ; sans doute le seigneur, de 
sa propre initiative, ne la remettra pas en cause, mais une décision 
de justice pourra l’obliger à recevoir en foi un vassal ayant 
prouvé son meilleur droit. 

Il suit de là que l’investiture seigneuriale ne confère nullement 
à l’acquéreur une propriété incontestable, purgée de tous les 
droits que des tiers pourraient invoquer sur la chose. Elle ne 
change en rien la situation juridique respective des intéressés ; 
si l’aliénateur est vraiment propriétaire, sa propriété sera bien 
transportée à l’acquéreur par l’effet du contrat suivi de 1 investi- 
ture, mais elle reste grevée des charges réelles qui l’affectaient 
dans les mains de l’aliénateur (4). Et si ce dernier n’est qu’un 
propriétaire apparent, l’acquéreur, même investi par le seigneur, 
n’est nullement à l’abri des réclamations du véritable proprié- 
taire (5). L’investiture n’est pas l’acte final d’une procédure de 
purge et nous verrons les acquéreurs, inquiets de bonne heure des 
multiples charges occultes qui pèsent sur la propriété, chercher, 
dans la procédure bien différente du décret volontaire, ces utiles 
effets de purge (6). L’investiture n’est même qu’un point de 
départ, puisqu’elle fait courir le délai d an et jour accordé aux 



(1) Sent, du Parloir aux Bourgeois , p. 132 (27 juin 1296). 

(2) Olim, III, p. 656, n° XXV (1311) : arrêt adjugeant à un donataire qui 
‘tablit la priorité de son titre une maison vendue et dont la saisine avait été 
ransir î ise^per dominant loci : ibidem , p. 1358, n<> XXIV (1318) : l’acquéreur 
l'une maison plaide en vain eontre un ccnsier qui a acquis des cens sur la 
naison et a été ensaisiné per dominum fundi. La possibdite meme de ces pro- 
cès aux résultats divers serait exclue si l’investiture seigneuriale valait 
contre les droits des tiers. 

(3) Pour les censives, ef. Gr. Coût., p. 265 ; pour les fiefs, la formule des 
pp. 273-274 ne mentionne pas la réserve, mais elle existe dans celle que repro- 
duit Boutillier, Somme rural , I, 82, p. 478. 



(4) C’est ce que prouve l’arrêt de 1318 cité à la note 2. 

(5) Arrêt de 1311 cité à la note 2. 

(0) Voyez déjà un acte de 1310, Cart. de N.-D. de Paris, III, pp. 242-244. 
L’évêque de Paris a acquis divers immeubles dans sa eensive ; ayant appris 
nue certains voulaient s'opposer , il demande au prévôt de Paris de mettre 
cés biens dans la main du roi et de les faire crier pour qu'on ne put dire que 
ladite vente n'ait esté faite au veu et au sceu de chascnn et pour qu’on put s op- 
poser jmr raison de successions, d'eschanccs, d' obligations ou autrement. Les 
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lignagers pour reiraire le bien familial aliéné à litre onéreux. Et 
cependant, elle produit des effets considérables, qui ne sont pas 
tous établis par des textes anciens, mais qui lui furent certaine- 
ment rattachés dés qu’elle s’organisa définitivement, sauf le droit 
d'autrui en foutes choses. 

L’effet essentiel que produit l’investiture du seigneur est de 
conférer la saisine à l’acquéreur investi régulièrement. Ce mot de 
saisine dit tout et explique tout pour la pratique du moyen-âge, 
mais il faut bien comprendre qu’il a un sens très vague, très flot- 
tant, ou plus exactement que son contenu précis n’a pas cessé 
d'évoluer. 11 faut donc éviter de donner à ce concept une signi- 
fication déterminée, en rapport avec les idées romaines. En droit 
romain, la propriété est transférée par la tradition, pourvu qu’une 
juste cause translative colore cette opération de la remise de pos- 
session matérielle de la chose, qui est susceptible des significations 
juridiques les plus diverses. Au moyen-âge, il est impossible de 
préciser le rôle respectif, dans le transfert de la propriété, de la 
volonté des parties et de l’investiture seigneuriale : dire que l’ac- 
cord de volontés transfère la propriété et que l’investiture confère 
la saisine, ce serait opposer deux notions qui ne se sont différen- 
ciées que fort lentement, et méconnaître, au moins pour l’origine, 
le rôle exact du seigneur dans le transfert intervenu. J’ai déjà 
indiqué, en effet, que, dans la pureté primitive du système féo- 
dal, il n’y a pas d’aliénation possible sans le consentement du 
seigneur (1); en réalité, trois volontés concourent à l’opération : 
celles de l’aliénateur, de l’acquéreur et du seigneur, et l’investi- 
ture ne se sépare pas du consentement exprès à l'aliénation (2). 
Ce système primitif n’a pas duré, sans doute, mais il a laissé des 
traces persistantes, au moins dans les raisonnements de la doc- 
trine ; encore au début du xiv e siècle, on soutient que, si le vassal 
dispose de son fief de quelque manière que ce soit, le fief fait 
automatiquement retour au seigneur (3), et ce raisonnement sera 
encore, à la fin du xiv e siècle, à la base des solutions admises en 
cas de dévolution héréditaire, du moins pour les fiefs, et sauf 

criées sont faites sans opposition et le prévôt confirme la vente en tant n 
nous est comme joustice ; il dresse lettres de cette confirmation qui est annexée 
aux lettres de vente, les vendeurs ayant été payés devant lui après la pro- 
cédure de criées. 

(1) Cf. t. I, p. 230, pour les fiefs, et p. 308 et s., pour les censives. 

(2) Même lorsque l’aliénation fut permise en règle générale, l’autorisation 
particulière d’aliéner en mainmorte est donnée parfois par le seigneur au 
moment où Ton procède à l’investiture ; voyez, par exemple, Arch. de VII.- 
D., n° 280 (1232). 

(3) Texte cité t. I, p. 274, n. 3. 
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à (lualifier de saisine ces prérogatives qui font retour au sei 

es. admis, dès ie début du *.„• siccic, 
rmo le propriétaire d’un bien noble ou roturier peut 1 aliéner sans 

St resse du seigneur (2) ; sans doute on peut dire 
Xarï de coUe époque 1» propriété «t trous eree par - 
cord des volontés des parties, la saisine ne 1 étant au contrai 
Z pîr Investiture seigneuriale. Mais la ^précision de j « * e£r- 
mule serait purement apparente; d abord, quand 
fief le seigneur peut toujours, en cas de ven , 
et les droits de l’acquéreur seront anéantis. Du a-t-on que, par 
la vertu du retrait, la propriété passe de l’acquereur, qui ava 
déià au seigneur? Cette explication serait admissible pour 
xv, i* siècle . (3), mais elle eut bien surpris, certes, un praticien 
du xm c siècle. D’autre part, si l’acquéreur du fief ne requiert 
nas l’investiture en offrant foi, hommage et services le seigneur 
Lui saisir au fief; il est certain sans doute, au xiv siècle, que 
cette saisie, si prolongée soit-elle, n’annulera jamais les droits de 
l’acquéreur, qui obtiendra toujours restitution du fief en se met- 
tant en règle. Mais rien ne prouve qu’il en était ainsi au xm siè- 
cle et il est même probable qu’une saisie prolongée un certain 
temps, avec mises en demeure appropriées, privait 1 acquéreur de 
tout droit (4) ; cette saisine du seigneur se transformait bien vite 

Cn I -h' 0 ctT q uTT o iTc e r n e les censives, la formule critiquée rendrait 
mieux compte des faits, car le seigneur ne peut jamais reprendre 
la propriété de la censive aliénée, puisque le retrait censuel 
n’existe pas, et ne peut davantage effectuer la saisie de la censive, 

lu Cr Cnut P. 234 : ... et la raison si est car le seigneur féodal a eu- 

rii a tacite ta prouffitable est adoucies conjointe et annexée par la 

mort du vassal. 

(•>) Sous réserve <lu cas de l’aliénation en mainmorte. 



unit le lie! à sa table lors de la dessaisine : pour la pratique du mo>en-ag , 
l’acquéreur n’a obtenu aucun droit sûr du fait (1e la convention. 

(4) Cf. t. I, p. 269, n. 8. 
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ses droits se bornant à entraver la jouissance de l’acquéreur qui 
ne s’est pas mis en règle (1). Mais à quoi bon s’arrêter à une for- 
mule qui ne s’applique pas à toutes les hypothèses et qui, d’autre 
part, n’explique rien? Pourquoi chercher à opposer propriété et 
saisine, alors que la saisine est quelque chose de très mouvant, 
au début se confondant presque avec la propriété, et n’étant plus 
guère, au terme de cette lente évolution, qu’une possession qua- 
lifiée. 

Si nous étions sur le seul terrain du droit privé, de telles notions 
pourraient se préciser; mais ici tout est bouleversé par l’inter- 
vention du seigneur. Ce dernier, en intervenant dans l’acte d’alié- 
nation, cherche à donner à son intervention la plus grande impor- 
tance juridique possible, pour mieux assurer le recouvrement de 
ses droits, ce qui est sa préoccupation essentielle (2). Il sait que 
l’utilité de 1 investiture déterminera les parties à y recourir, mieux 
que toutes les menaces et les contraintes ; mais, d’autre part, la 
pratique, soucieuse de réaliser toujours plus dans les faits la 
patrimonialité des biens seigneuriaux, cherchera à restreindre sans 
cesse cette utilité, estimant qu’elle fait assez du moment qu’elle 
garantit de quelque manière le paiement des droits seigneuriaux. 
Et c’est pour cela que les avantages exclusivement rattachés à 
l’investiture iront sans cesse en diminuant, la pratique ratta- 
chant peu à peu à la seule possession de fait certaines consé- 
quences au début inséparables de l’investiture seigneuriale. 

Si ces observations sont exactes, la seule méthode possible 
consiste à déterminer les avantages découlant de l’investiture 
seigneuriale et qui sonl considérés comme les conséquences de la 
saisine. L’acquéreur investi par le seigneur peut, sans aucune 
difficulté, se mettre en possession de fait de la chose aliénée ; s’il 
rencontre quelque opposition à cet égard, il peut intenter contre 
l’opposant une action possessoire (3). A la fin du xiv e siècle, on 
aperçoit dans certains textes un scrupule doctrinal qui vient sûre- 
ment de l'influence des idées romaines concernant la possession ; 
on exige, semble-t-il, outre l’investiture seigneuriale, l’appréhen- 
sion de fait pour fonder une action possessoire (4). Mais la prati- 

(1) Cf. t. T, p. .397. 

(2) Voyez, en ee sens, les observations d’Heusler, cité par Champeaux, 
p. 196, n. 2. 

(.3) Gr. Coût., p. 2.32 (texte général) et, pour les fiefs, textes cités t. I, 
p. 275, n. 4. 

(4) Ps. des Marès , 6.3, qui exige, sans dire dans quelle hypothèse, outre 
l'hommage, l'appréhension de fait ; ce texte est à rapprocher du Gr. Coût :, 
p. 2.34, qui distingue, à propos de la saisine héréditaire, la saisina juris et la 
saisina facti. 
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que ne s’arrêta jamais à ees scrupules que imu» re Wjero^ plus 
nettement formulés en étudiant la saisine héréditaire. D a Heur , 
”d"o„ce P Uon du m.,yc„-à f 

confère nullement une saisine de droit analogue à - • 

ditaire • l’acquéreur est mis en saisine réellement et de / ai , p 
employer une* expression qui se retrouve dans plusieurs textes 
de la seconde moitié du xiv® siècle (1). Et cette conccp 1 
très naturelle si l’on songe que l’investiture seigneuriale a garde 
fidèlement tous les traits essentiels de l’ancienne investiture sym- 
bolique qui conférait sûrement la saisine sans aucune apprehen- 
sion de fait: le dessaisissement de l’aliénateur en public, avec 
recours à un symbole, suivi de l’cnsaisinement de 1 acquereur a 
l’aide du même symbole; la seule différence est que le seigneur 
s’est interposé entre les parties pour recevoir le dessaisissement , 
on ne voit pas pourquoi cette interposition modifierait les con- 

séciuences de Ici dessciisine-sciisinc. 

L’acquéreur, par le fait même de l’investiture, succédera direc- 
tement à la situation possessoire de l’aliénateur et ce resu 
n’est pas choquant parce que le seigneur ne procédera a 1 inves 
titure que si l’aliénateur est notoirement en saisine de la cl ose , 
la réserve des droits d’autrui ne s’entend pas évidemment de la 
saisine qui est facile à constater. L’acquéreur appréhendera ains 
la chose sans difficulté, soit en s’y installant sans opposition, soit 
en intentant une action possessoire. Jouissant de la chose, il en 
cueillera les fruits et se les appropriera ; le gain des fiuits, voila 
l’avantage manifeste et substantiel de la saisine (2). Au cas d une 
acquisition de cens ou de rente, la perception des fruits, c est- 
à-dire ici des arrérages, est même l’unique maniéré pour acque- 
reur de manifester sa saisine (3) ; il ne peut, comme 1 acquereur 

f%< 72 • ef ^ur?es^ernîers°tcxtes l’interprétation de Champeaux, 

p m et s que je ml\ fr" 

SufSmlSl^ée, .» t. f p. 270, “ «3 JI ÿ “Eï 5, 

dos du »l«ueü, no» do « drods. do 

b,eor io irmise» m du tenancier, t. 1, P- O» 7. ^ I., s 



nurtîère *de ceiwiv^ des prérogatives du q^stfoîdu^ain 

paralyser la jouissance du tenancier, t. I, p. d'J, . Cf., sur la question gai 
des fruits, Champeaux, p. 24G et s. 

ni I e droit (l’aller gager est conféré à tous les crédirentiers qui sont t» 
JSL gàg^ndl ; bkn g q.?e les textes ne précisent pas, il est certain que cette 
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d’une maison ou d’un fonds de terre, s’installer matériellement 
sur la chose ou y installer pour lui un locataire ou un détenteur 
quelconque ; il ne peut que réclamer les arrérages aux termes 
accoutumés. Le gain des fruits est le principal avantage concret 
attaché à la saisine. Mais l’acquéreur d’un fief dûment ensaisiné 
peut aussi recevoir l’hommage de ses vassaux et exercer ainsi 
toutes les prérogatives attachées à la propriété féodale dont il a 
tous les avantages extérieurs (1); étant lui-même en règle avec 
son seigneur, il peut désormais exiger que ses vassaux régula- 
risent leur situation envers lui. 

En somme, l’acquéreur en saisine de seigneur possède tous 
les avantages apparents de la propriété, parce qu’il en exerce 
publiquement les attributs, après une acquisition qui a tous les 
dehors de la régularité. D’autre part, cette publicité confère à 
sa saisine les prérogatives que nous rattachons aujourd’hui à la 
notion de date certaine : c’est la date de l’investiture qui est le 
point de départ de la saisine et il aura priorité, par là-même, à l’en- 
contre de tous les acquéreurs qui seront ensaisinés postérieure- 
ment, même si leur titre d’acquisition est antérieur (2). S’il est 
rare qu’un tel conflit de priorité s’élève entre deux acquéreurs 
prétendant à la propriété, la question pouvait se présenter avec 
une grande importance pratique quand il s’agissait d’un titulaire 
de rente et d’un propriétaire (3) ou de deux titulaires de rentes 
réclamant l’un et l’autre la priorité (4). L’investiture du seigneur, 



saisina gagiandi était acquise immédiatement par l’investiture seigneu- 
riale, avant de l’être par la perception de fait des arrérages pendant an et 
jour ; ef. t. I, p. 467. 

(1) Texte cité t. I, p. 27 ), n. 5 ; cf. Champeaux, p. 250, n. 2, dont je n’ai 
pas retrouvé les renvois aux textes parisiens. 

(2) Cela résulte d’une décision du Gr. Coût., p. 329, in medio , insérée bi- 
zarrement au c. des retraits lignagers : aussi, tant comme il (l’acheteur) n’en 
aura point de saisine , si le vendeur le revent a ung aultre qui en soit mis en 
saisi ne y la seconde vente tiendra , mais Vaultre (acheteur) aura recours de ses 
dommaiges et interests contre le vendeur. La solution ne fait pas de doute 
dans les pays de nantissement: voyez par ex. A. C. de Clermont eh Beau- 
vaisis de 1496, art. 23; N. C., art. 37. L’arrêt des Olim de 1311 (t. iii, 
p. 656, n° xxv) ne fait pas échec à ce principe, car le donataire antérieur 
invoque la prescription aequisitive sans indiquer d’ailleurs depuis combien 
de temps il possède. 

(3) Olim , iii, p. 1358, n° xxiv (1318). 

(4) Les textes cités t. I, p. 476, n. 1, ne précisent pas ce point ; ils se bor- 
nent à parler du censier premier en droit ; la solution proposée au texte me 
paraît commandée par les principes généraux et résulte a contrario du fait 
prouvé infrà que le censier qui s’est borné à percevoir ses arrérages ne peut 
alléguer aucune priorité contre le censier qui a été investi par le seigneur; 
le fait que les rentes pouvaient être constituées sans écrit commandait d’ail- 
leurs cette solution. Il ne faut pas oublier que le titre mentionné par le Gr . 
Coût., ]). 31 G Sot. Points . n° 90, contenait en appendice ou en annexe l’in- 
dication de l’investiture effectuée. 
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en ce qui concerne un acquéreur de rente, présente encore un 
avantage voisin découlant aussi tout directement de la publicité 
qu’elle implique : si l’héritage grevé de la rente est ultérieurement 
décrété, le crédi-rentier ensaisiné par le seigneur n aura pas 
besoin, pour sauvegarder son droit, de s’opposer expressément 
au décret ; l’héritage sera adjugé à charge de sa rente (1). Norma- 
lement, l’adjudication du décret sera effectuée par le seigneur 
foncier ou sa justice qui connaît bien les charges, ensaisinées par 
ses soins, grevant l’héritage. Ces résultats très importants sur le 
terrain du droit privé peuvent s’exprimer par cette idée que la sai- 
sine, découlant de l’investiture seigneuriale, est, par sa publicité 
même, opposable à tous ceux qui ont acquis des droits ulté- 
rieurs (2). . , , .. 

Mais on ne peut aller plus loin (3), puisque, lors de investi- 
ture, le seigneur a expressément réservé les droits d autrui. Kn 
ce qui concerne ces droits antérieurs à 1 aliénation, ou nés de 1 alié- 
nation même, l’investiture seigneuriale joue seulement le rôle 
d’une mise en demeure d’avoir à les exercer ou d’un point de 
départ pour une prescription qui, avec le temps, les exclura entiè- 
rement. C’est ainsi que l’investiture fait courir le délai d’an et 
jour donné aux lignagers pour retraire une acquisition faite à 
titre onéreux (4). A l’époque la plus ancienne, elle faisait aussi 
courir sans doute ce délai général d an et jour donné à tous ceux 
qui avaient quelque droit à prétendre sur la chose aliénée, délai 
à l’expiration duquel toute réclamation était forclose. Nous avons 
un indice très net, relevé par M. Champeaux (5), de l’effet extinc- 
tif de ce délai d’an et jour après l’investiture : la garantie aux us 



(1) Ps. des Marès, 221, 223 = Ps. Coût, de Charles VII , p. 41 ; ces textes 
font exception pour les rentes à vie qui ne sont pas des charges permanentes. 

(2) Il est probable qu’au début, et par analogie avec la solution admise 
pour le décret, le seigneur confisquant ne reconnaissait que les rentes dûment 
ensaisinées ; mais nous constaterons infrà, qu’au xv c siècle, on se contentait 
de la perception de fait bien établie des arrérages. 

( 3 ) Le fait, pour l’une des parties, de n’avoir pas encore effectué 1 » des- 
saisine-saisine ne dispense pas l’autre d'exécuter son obligation : A. N X ,A 8, 
f° 213 v° (9 mars 1 342) = Furgeot, n° 3998 ; deux parties ont échangé des 
terres situées en Normandie et à Jersey contre des rentes a asseoir dans les 
quatre murs de Paris ; l’un des co-éehangistes est condamne a asseoir les 
rentes bien que le devest-vest des terres n’ait pas été effectué devant le sei- 
gneur et qu’il n’ait pu prendre possession corporelle desdites terres. L inves- 
titure seigneuriale ne pouvait se faire pour les rentes qu’après 1 assiette : 
Vidier, loc. cit., 1914, pp. 172-174 (1372). 

(4) Il y a quelque incertitude sur ce point, Gr. Coût., pp. 320 et 328-329 ; 
mais le texte de la p. 329, développé et plus clair encore dans le ras. 10810, 
f° 209, ne laisse subsister aucun doute ; ajoutez, non moins iormels, 1 s. des 
Marès , 284, et Ps. Coût, de Charles Vil , p. 38. 

J5) Op. cit ., p. 250 ; la citation doit être rectifiée ainsi : Constitutions du 
Châtelet , §§ 51 et 85. 
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et coutumes de France, si fréquemment inscrite sans autre pré- 
cision dans les actes d’aliénation, et qui couvrait l’acquéreur en 
cas de réclamation des lignagers ou de tout autre réclamant, ne 
durait primitivement qu’an et jour, parce qu’après cette date 
elle devenait superflue. 

Mais, en définitive, le délai d’an et jour après l’investiture 
n’écarta plus que les lignagers ; c’est une conséquence du système 
nouveau des prescriptions longues que nous verrons s’introduire 
en droit parisien comme ailleurs. Du moins l’investiture seigneu- 
riale fournit-elle un point de départ précis pour la prescription 
acquisitive de longue durée qui consolidera définitivement la 
situation de l’acquéreur, s’il n’était que propriétaire apparent. 

Tels sont les avantages de la saisine découlant de l’investiture 
seigneuriale au moyen-âge; ces avantages lui resteront toujours 
attachés, mais la situation n’en sera pas moins profondément 
modifiée lorsque certains d’entre eux seront rattachés à une sai- 
sine bien plus restreinte, découlant elle-même de la simple 
appréhension de fait prolongée pendant an et jour. Il est difficile 
de ne pas croire que cette saisine nouvelle fut introduite par la 
pratique pour faire pièce directement à l’investiture seigneuriale. 
En tous cas, son apparition devait promptement modifier le rôle 
pratique de l’investiture seigneuriale. Les textes auront beau 
proclamer qu’elle est nécessaire, la. pratique saura bien s’en 
passer, puisqu’elle peut obtenir autrement certains avantages 
essentiels. Nous irons ainsi lentement vers un régime où l’investi- 
ture seigneuriale ne sera plus la pièce maîtresse de la transmission 
de la propriété ; si, en ce qui concerne les fiefs, l’hommage doit 
rester nécessaire, il jouera un rôle bien différent et, en ce qui con- 
cerne les censives, l’ensaisinement deviendra facultatif en fait, 
bien avant de l’être en droit, au début du xvi e siècle. C’est cette 
évolution, qui s’esquisse à la fin du xiv e siècle, qu'il faut mainte- 
nant décrire. 

§ 3. — * L’évolution vers l’investiture facultative 

Les nombreux textes juridiques que nous possédons pour la 
fin du xiv e siècle maintiennent le principe que tout acquéreur 
du fief ou de la censive doit se pourvoir devant le seigneur pour 
obtenir son investiture (1). Une seule exception est faite pour le 

(1) Textes cités suprà p. 12, n. 3; on peut ajouter: ms. Vatican 4700, 
fo 40 v°; Style du Châtelet , ms. fr. 18410, f° 107. Le texte fondamental est 
(Jr. Coût., p. 283, que je crois utile de restituer d’après les bons inss. (fr. 



WJ 
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cas d’accensement (1) ; le sens exact de ce terme n’est peut-être 
pas exactement fixé à cette époque (2), bien qu’il désigné d ordi- 
naire le bail à rente perpétuel, sans caractère seigneurial (3) ; 
mais il ne faut pas oublier que le bail à rente s’est différencié 
progressivement en partant de la concession en censive cl c est 
à cette évolution qu’il faut remonter pour comprendre la dis- 
pense d’investiture dont bénéficie l’accensement. Le bailleur à 
rente est considéré comme conservant sur là chose une certaine 
seigneurie ; il n’y a donc pas à proprement parler transfert d un 
droit bien distinct qui justifierait l’intervention du seigneur. Il 
faut joindre à cette considération théorique un motif d’ordre pra- 
tique qui a eu sans doute encore plus d’importance : nous savons 
que le bail à rente ne donne pas lieu, pour le seigneui, à la per- 
ception d’un droit de mutation ; il n’était donc guère intéressé à 
exiger, dans cette hypothèse, qu on recourut a son investiture (4). 

Mais, si la nécessité de l’investiture seigneuriale est toujours 
proclamée en principe, il est facile d apercevoir que cette néces- 
sité n’est pas toujours efficacement sanctionnée et que, dans bien 
des hypothèses, la pratique ne s en soucie guère, ayant trouvé 
d’autres moyens de s’assurer au moins certains avantages de la 
saisine jusqu’alors exclusivement réservés à 1 investiture seigneu- 
riale. Il est probable que le mouvement se dessina d abord en ce 
qui concerne les censives. On en trouve un curieux témoignage 
dans une affaire plaidée, en 1344, devant le Parlement (5) : un 
notaire au Châtelet se prétend Cn saisine d’une maison qu’il a 
acquise par échange, bien que son co-échangiste n ait pas effectué 
la dessaisine-saisine devant le seigneur ; il invoque en ce sens que, 



10816, f° 186 et fr. n. acq. 3555, f° 79), car il est très corrompu dans les édi- 
tions : Nota que , par la coustume de la prevosté de Pans, nulle saisine n'est 
acquise a aucun ne de droit ne de fait par aucun fait ou contract entre vifzjus- 
(fues ad ce que la dessaisine soit faicte en la main du seigneur temporel ; ne le 
bail des lectres de la vendicion , ne la retenue de F usufruit n'y fait rien selon la 
coustume jusques ad ce que par le seigneur temporel l'en ait eu la saisine. Et 
peut bien aucun faire dessaisine et soy dessaisir par lectres ou par instrumens 
ou devant tesmoings ou par procureur constitué et cstably pour ce especialmcnt . 
Toutevoies en ascensement selon la coustume il n'est point de neccessité d'aler au 
seigneur pour avoir la saisine et sic non débet ut C. de doua, causa mor. 1. 
quisquis. Cf. Champeaux, p. 211. 

(1) Textes cités t. I, p. 451, n. 2 ; les nombreux accensements de la fin du 
xiii 0 siècle reproduits aux Arch. de l'If par ex. n 08 862 et 864 (1294), ne 
font pas mention de dessaisine-saisine, pas plus qu’un acte de 1305 relatif 
au Château-Fêtu, dans le Cart. de N.-D . de Paris, III, p. 79 et s. 

(2) Le n° 864 des Arch. de VII.-D . est sûrement un bail à rente ; l’acte 
relatif au Château-Fêtu sûrement une concession en censive. 

(3) Cf. Coût, not., 169 (prouvée en 1374); ms. Vatican 4790, f° 14. 

(4) Cf. t. I, p. 281, n. 5. 

(5) A. N., X«a 10, fo 118 v° (26 juin 1344). 
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pour les maisons situées dans la censive du roi, il suffit de la des- 
saisine-saisine effectuée par la tradition des lettres d’aliéna- 
tion (1), d’autant plus qu’il est en possession de fait depuis an 
et jour et plus. Il n’en fut pas moins débouté et le co-échangiste 
fut maintenu en saisine de la maison, sous réserve des droits pou- 
vant résulter pour le demandeur des conventions alléguées. L’ar- 
rêt maintient donc strictement le principe : les lettres d’aliéna- 
tion, même avec clause de dessaisine-saisine, permettent seule- 
ment à l’acquéreur d’exiger de l’aliénateur qu’il se dessaisisse 
devant le seigneur foncier, mais non de se dire en saisine et d'in- 
tenter la complainte en nouvelleté contre l’aliénateur. Mais il 
est curieux de voir invoquer une coutume contraire, spéciale- 
ment en ce qui concerne les censives relevant du roi ; la pratique 
essayait peut-être déjà de rattacher la saisine à la simple tradilio 
cartae ou, tout au moins, à la possession de fait d’an et jour. 

En 1372, un pas décisif a été fait ; sans doute, malgré la vente, 
le vendeur reste en saisine de la chose, tant qu’il n’y a pas eu 
devest et vest devant le seigneur ; mais une restriction, tout de 
suite, est formulée : à moins que l’acheteur n’ait joui de la chose 
pendant un temps suffisant pour acquérir saisine, c’est-à-dire, 
sans doute, pendant an et jour (2). Ce témoignage des Coutumes 
notoires est confirmé par une coutume prouvée en turbe et que 
le Grand Coutumier a empruntée aux Notables Points (3) : l’alié- 
nateur par vente ou donation reste saisi tant qu’il n’est pas allé 
au seigneur, et sa saisine passe à ses héritiers malgré le contrat, à 
moins que l’acquéreur n’ait appréhendé la chose en fait et n’ait 
ainsi acquis la saisine par an et jour; la fin du texte spécifie 
expressément que cette solution ne s’applique pas aux fiefs. 

Ainsi, en ce qui concerne les censives, la possession d’an et jour, 
à la suite d’un acte translatif, suffit pour faire acquérir la saisine 
de l’héritage. Des textes un peu postérieurs sans doute nous mon- 
trent de même que la perception de fait de rentes constituées, 
pendant an et jour, confère la saisine au crédi-rentier, même s’il 
n’est pas allij au seigneur (4). Il semble ainsi qu’une double voie 

(1) Quod dicta domas a nobis tenetur et quod , in rebus que a nobis teneniur 
non oportet aliquem dessaisi ri nec saisiri nisi per tradiciohem litterarum super 
vendicionibus seu pernmtacionibus ont contractibus parcium confectamm. 

(2) Coût, not.s 124 Ps. des Murés , 189; la rédaction même de ces textes 
montre bien que l’on corrige le principe ancien de l’investiture nécessaire par 
la conception nouvelle d’une saisine résultant de la possession de fait : en 
vente d'héritages , il faut vest et devest , combien que les lettres en soient faites... 

(3) Gr. Coût p. 277 = A o/. Points, 132. 

(4) Je renvoie aux nombreux textes cité infra et assimilant à bien des 
égards la saisine résultant de la perception de fait à la saisine de seigneur. 
Cela résulte notamment du Style du Châtelet , ms. fr. 18419, f° 73 v°. 
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soit ouverte aux acquéreurs en censive : se faire investir par le 
seigneur, qui leur conférera tout de suite la saisine ; ou, tout sim- 
plement, appréhender la chose en fait, exercer le droil qu ils ont 
acquis de percevoir des cens, pour parvenir au bout d an et jour 
à la saisine. Mais il faut bien remarquer que ces deux saisines ne 
sont nullement équivalentes et que le même mot ne recouvre pas 
les mêmes choses. 

L’acquéreur ensaisiné par simple appréhension de fait peut 
exercer la complainte en nouvelleté ; cela ne fait pas de doute à 
la fin du xiv e siècle et c’est le résultat principal auquel la prati- 
que tendait (1). De même, il peut percevoir les fruits et les garder 
définitivement (2). Le seigneur, informé de la mutation, peut, il 
est vrai, intervenir et mettre la main sur la chose tant qu il n a 
pas perçu ses droits : saisines en toute hypothèse et ventes le cas 
échéant, et naturellement l’acquéreur ne pourra continuer à jouir 
des fruits sans briser l’arrêt du seigneur. Mais, tant que le sei- 
gneur n’interviendra pas, l’acquéreur jouira paisiblement, et, 
s’il intervient, il en sera quitte pour se mettre en règle ; le risque 
à courir, c’est-à-dire l’amende de ventes recélées, est médiocre (3). 

Ces deux avantages ont été les seuls attachés tout d abord à 
l’appréhension de fait. Un peu plus tard, on admet que des renies 
dont le titulaire a la simple saisine de fait par perception pendant 
an et jour sont conservées par là-même, sans opposition, au cours 
d’une procédure de criées, tout comme les rentes dûment ensai- 
sinées par le seigneur (4) ; de même leurs arrérages sont conseivés 
à l’encontre du seigneur haut-justicier confisquant les biens du 
débi-rentier pour cas criminel (5). 

Par con’.re, le crédi-rentier en possession de fait ne pouvait 
probablement pas opposer la priorité de son titre à un crédi- 

(1) Or. Coût ., p. 231 ; Coût. not., 181 (prouvé eu 1382); le ms. Vatican 
47P0, f° 40 v°, en donnant la même solution, précise que la complainte 
ne peut être exercée contre le seigneur envers lequel on ne aura point fait son 
devoir \ cette restriction va de soi. 

(2) Cela résulte de ce fait que le seigneur eensier ne fait jamais les fruits 
siens ; cf. t. I, p. 397. 

(3) Cf. t. I, pp. 397-398. 

(4) Style du Châtelet, ms. fr. 18419, f 08 36 v°, 40 v°, 41 v° et 42 ; certains 
de ces textes paraissent exiger à la fois la saisine de seigneur et la perception 
de fait pendant an et jour ; je crois qu'il faut attribuer cela à la médiocrité 
de la rédaction et ne pas y voir une adhésion à la thèse des romanistes signalée 
supra p. 19, n. 4: le dernier de ces textes établit, en effet, nettement une 
alternative. Cf. t. I, p. 455, n. 3. — Les textes cités suprà, p. 22, n. 1, réser- 
vaient cet avantage important aux rentes perpétuelles pour lesquelles l'in- 

4 vestiture seigneuriale avait été obtenue. 

(5) Ms. fr. 21390, f° 30 v°, opinion attribuée à Jean de Longueil, qui fut 
lieutenant au Châtelet vers 1435... sinon (pé elles soient inféodées ou en saisi- 
nées par le seigneur féodal ou foncier , ou par perception défait. 



VERS ^INVESTITURE FACULTATIVE 



27 



rentier même postérieur qui s’est fait ensaisiner par le seigneur ; 
à cet égard, son titre n’a pas date certaine. De même, il est pro- 
bable, bien que je n’aie pas davantage rencontré de texte, qu’en 
cas de vente d’un héritage à deux acquéreurs successifs, le pre- 
mier en saisine de seigneur était préféré à celui qui n’avait que la 
possession de fait. A fortiori , la simple appréhension de fait 
n’excluait nullement la possibilité d’exercer le retrait pour les 
lignagers qui avaient de quelque manière connaissance de l’alié- 
na Lion effectuée (1). Il semble même résulter de certains textes 
que les acquéreurs se dispensaient d’entrer en saisine de seigneur 
précisément pour éviter le retrait lignager, mais prenaient soin 
d’acquitter tous les droits dûs au seigneur, y compris le droit de 
saisines, qui ne correspondait plus à rien. (2). Ainsi s’organisait — 
surtout, peut-on penser, pour les ventes de rentes — un régime 
d’aliénations tout à fait clandestines qui devait obliger les sei- 
gneurs fonciers à une grande vigilance pour la conservation de 
leurs droits. 

L’extension de ce régime aux fiefs présentait des difficultés 
spéciales et cependant l’ingéniosité des praticiens fut telle qu’à 
certains égards ils obtinrent des résultats très favorables. Les 
textes de la fin du xiv e siècle posent très fermement le principe 
qu’on ne peut agir en nouvelleté pour un fief dont on n’est pas 
en foi et hommage (3) ; sans doute, des textes postérieurs distin- 
guent et admettent que les héritiers ou les seconds maris peuvent 
s’ensaisiner eux-mêmes des héritages appartenant au de cujus , 
ou aux femmes veuves, et jouir de la protection possessoire à 
l’encontre de tous, sauf du seigneur (4). Cette distinction semble 
même avoir été étendue, pour identité de motifs, à l’appréhen- 
sion de fait consécutive à une aliénation (5). Mais il est sûr que 

. (1) Textes cités supra, p. 22, n. 3. D'après le ms. fr. 18419, f° 02 v°, si 
l’acheteur d’un bien, pour éviter le retrait, vend la chose à un autre, mais 
sans s’en dessaisir, le lignager peut agir contre lui. 

(2) C’est ce que dit textuellement le Style du Châtelet , ms. fr. 18419, f° 03. 

(3) Coût. 7iot., 53 — Ps. des Marès , 177 ; Gr. Coût., p. 277 =Not. Points , 132. 

(4) Style du Châtelet , ms. fr. 18419, f° 112 v°. Je reviendrai sur cette 
importante distinction à propos de la saisine héréditaire. 

(5) Le ms. Vatican 4790, f° 40 v°, déclare que l’acquéreur, même non en 
saisine de seigneur, qui a joui pendant an et jour, a la complainte fors que 
contre le seigneur ; et. le Style du Châtelet , ms. Arsenal 2400, f° 107 v°, décide 
(pie l’acquéreur d’une rente non inféodée acquiert saisine sans foi ou préju- 
dice d'icellui vendeur et de scs successeurs et non mie ou préjudice du seigneur 
feodatairc . Ce dernier texte paraît en contradiction avec Gr. Coût., p. 277, 
d’ou il semble résulter a contrario qu’en fief l’aüénatcur non dessaisi garde 
la saisine (pii passe ainsi à ses hoirs, malgré la possession de fait de l'acqué- 
reur. Il est possible qu’il y ait eu, à la fin du xiv° ou au début du xv e siècle, 
une extension du droit des acquéreurs en possession de fait. 
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l'appréhension de fait ne saurait jamais conférer à l’acquéreur le 
droit de jouir du fief ; ici, la pratique devait se heurter à la règle 
précise selon laquelle le seigneur peut jouir du fief sans vassal 
aussi longtemps que le vassal a joui sans seigneur (1) ; la règle 
était péremptoire et il n’y avait aucun moyen de la tourner. 
L’acquéreur, soucieux de tirer quelque parti de son acquisition, 
devait de toute évidence recourir au seigneur; jusque-là il se 
trouvait paralysé dans sa jouissance, et son litre n était même pas 
opposable aux héritiers de son vendeur (2) ; en somme, l’aliéna- 
tion du fief en pur jeu ne présentait qu’un avantage pratique : 
permettre de revenir, dans un délai assez court, sur 1 opération 
effectuée, sans payer de droits de mutation. 

Nous avons constaté, par contre, que le jeu de fief rendit de 
grands services pour tourner les prohibitions anciennes de démem- 
brement ; il servit notamment à créer sur le fief des rentes consti- 
tuées indépendamment du seigneur (3). On admit, en effet, que 
l’acquéreur de la rente pouvait acquérir la saisine de son droit 
par la simple perception des arrérages (4). Cette solution était 
peu logique, car la perception des arrérages par le crédi-rentier 
a la même signification juridique que la perception des fruits pour 
le vassal propriétaire du fief ; la constitution de rente étant une 
aliénation partielle (5), le crédi-rentier non entré en foi jouissait 
sans seigneur de la partie des fruits qu’il avait acquise et, en prin- 
cipe, le seigneur eut pu saisir la rente et en jouir sans vassal 
autant que le vassal en avait joui sans seigneur. Mais la pratique 
sut fort bien écarter cette conséquence, en partant de l’idée qui, 
nous l’avons vu, est à la base du jeu de fief : l’aliénation du fief 
dépend à ce point du seigneur que rien n’est fait tant que le vas- 
f sal régulièrement en foi ne s’est pas dessaisi dans ses mains; le 
seigneur ayant un vassal responsable ne doit pas chercher au 
delà; derrière cet écran, des opérations juridiques peuvent s’cf-* 
fectuer qui n’intéressent pas le seigneur, tant que son vassal 
reste effectivement en possession du fief et cueille les fruits en 
vertu de la saisine que lui a conférée l’investiture. Or, la consti- 
tution de rente sur le fief n’empêche nullement le vassal de garder 

(1) Cf. 1. 1, p. 271. 

(2) Du moins en ce qui concerne la saisine et sous réserve des observations 
faites ci-dessus p. 27, n. 5, car il est certain que l'acquéreur pouvait récla- 
mer de l’héritier l’exécution du contrat. 

(3) Cf. t. I, p. 287. 

(4) Ms. fr. 21390, f° 30 v°, cité p. 26, n. 5. 

(5) Encore au début du xvi° siècle, le débi-rentier se dessaisit de la chose 
à concurrence de lu rente vendue : formule de 1500 dans Gr. Coiit., p. 830. 
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la saisine et de cueillir les fruits, sauf à payer la rente. Même si 
le jeu de fief couvre une concession en censive ou un bail à rente, 
au moins partiel, on considère que le vassal retient assez du fief 
en sa main pour enlever au seigneur tout prétexte à interven- 
tion (1). 

Que tout cela fasse avant tout ligure d’expédient, il n’en faut 
pas douter ; la pratique cherche à tourner les règles traditionnelles 
pour donner au vassal le plus de liberté possible sans aller au 
seigneur. Et c’était déjà un grand succès d’avoir pu organiser 
en dehors de lui ces rentes en pur jeu de fief, susceptibles de tant 
d’applications dans la vie quotidienne. Mais ces rentes non inféo- 
dées ne présentent pas tous les avantages reconnus aux rentes 
non ensaisinées portant sur les héritages roturiers ; les règles tra- 
ditionnelles de l’investiture seigneuriale se maintiennent mieux 
pour les fiefs. C’est ainsi, comme je l’ai déjà indiqué, que le titu- 
laire d’une rente non inféodée devra s’opposer au cours de la pro- 
cédure de criées pour conserver son droit (2); sa saisine de fait 
ne vaut qu’à l’encontre du haut-justicier confisquant (3). Bien 
entendu, pas plus que la rente non ensaisinée, la rentej[inféodée ne 
confère la priorité de rang sur un crédi-rentier postérieur, mais 
inféodé. Et le fait qu’elle n’est pas opposable au seigneur pré- 
sente en matière de fief une gravité particulière, car le seigneur 
peut mettre le fief en sa main pour jouir de son droit de rachat ou 
pour exercer la saisie ou la commise (4). 

A certains égards, les acquisitions en jeu de fief sont donc moins 
avantageuses ou plus incertaines que les acquisitions en censive 
non ensaisinées; mais la nolion même du jeu de fief exclut radi- 
calement pour le seigneur toute prétention au paiement d’un 
droit de mutation, la mutation ne se produisant que par la des- 
saisine (5) ; pour les censives, au contraire, l’aliénation, quoique 
faite en dehors du seigneur, ouvre par elle-même la possibilité 
d’exiger les droits de mutation, y compris l’amende, si une décla- 
ration n’a pas été faite ; il suffira au seigneur censier d’être vigi- 
lant (G). Et ceci explique sans doute pourquoi les acquisitions en 
jeu de fief n’ont jamais eu la même importance pratique que les 
acquisitions en censive sans recourir au seigneur : dans le pre- 



(1) Cf. 1. 1, p. 285. 

(2) Cf. t. I, p. 288, n. 5. 

(3) Ms. fr. 21890, f° 80 v° (vers 1435). 

(4) Cf. t. I, p. 288, n. 3. 

(5) Cf. t. I, p. 283, n. 1. 

(0) Cf. t. I, p. 397. 



Vi pn 



s 




30 XIVKE III. — La propriété et LES DROITS REELS 

mier cas, les seigneurs ont dû réagir bien plus énergiquement, car 
le développement du système les eût frustrés de leurs droits de 
mutation ; dans le second cas, les seigneurs ne perdaient rien s ils 
prenaient les initiatives nécessaires. 

La complexité de toute cette construction n’empêche pas 
d’apercevoir clairement le but vers lequel tend la pratique : 
organiser en dehors du seigneur le système de transfert de la pro- 
priété et des droits réels; et il ne paraît pas douteux qu’il faille 
chercher dans le droit romain, tel qu’il était enseigné dans les 
universités et pratiqué dans le midi de la France, 1 origine de cette 
action, peut-être d’ailleurs inconsciente. Le droit romain ne con- 
naissait pas l’intervention du seigneur ; pour lui, la tradition de 
fait jouait un rôle essentiel et, dès que l’acquéreur s’était mis en 
possession en vertu d’un juste titre translatif, il devenait immé- 
diatement propriétaire; il admettait, d’autre part, comme con- 
séquences toutes simples de sa théorie si raffinée de la possession, 
que l’appréhension de fait pouvait être remplacée par ces procédés 
divers que Ton désigne aujourd’hui sous le nom de tradition 
feinte. Le droit parisien, à l’époque que nous étudions, ne se 
rallie pas aux théories des romanistes, puisque la saisine n’est 
obtenue, en dehors de l’investiture seigneuriale, que par le délai 
d’an et jour; cela vient de ce que la saisine coutumière est très 
différente de la possession romaine. Mais l’influence du droit 
romain, tel du moins qu’on le concevait et qu’on le pratiquait au 
moyen-âge, s’est exercée sur le droit parisien et s’est manifestée 
notamment sur le style des actes, en se combinant d’ailleurs 
peut-être, dans une mesure bien difficile à déterminer, avec les 
souvenirs laissés par la vieille .investiture symbolique. Pour élu- 
cider entièrement cette question, il faudrait une monographie 
basée sur l’examen d’un grand nombre d’actes parisiens, surtout 
du xiv e siècle, période décisive de transition ; devant rester dans 
le cadre de cette étude générale, je dois me borner à quelques 
constatations (1). 

Si nous examinons tout d’abord les actes du xm e siècle, une 
différence apparaît de suite entre les actes de vente et ceux de 
donation ; les actes de vente ne comportent pas de clause de 
dessaisine-saisine, qu : ils soient rédigés en latin, par l’officialité, ou 
en français, par les notaires du Châtelet (2) ; on rencontre parfois 

(1) Sur la tradition feinte en général, cf. Brissaud, p. 1302 et s., et les 
auteurs qu’il cite. 

(2) Très nombreux exemples aux Arch. de VII. -D. : ainsi n° 770 (1278); 
n° 827 (1288) ; Cart. de N.-I). de Paris , III, p. 125 (1257) ; p. 393 (1270) ; mais 
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seulement, annexées à ces actes, des lettres nommant un procu- 
reur pour effectuer la dessaisine dans les mains du ou des sei- 
gneurs (1) ; pour les donations, au contraire, on constate, pendant 
tout le xm e siècle, que le donateur se dessaisit devant le rédac- 
teur de l'acte et ensaisine le donataire (2) ; dans nombre de cas, 
nous sommes sûrs que le rédacteur de l’acte n'est pas l’agent du 
seigneur et, par suite, cette dessaisine-saisine insérée dans l’acte 
n’est pas à confondre avec l’investiture seigneuriale ; d’ailleurs, 
il est dit d’ordinaire que le donateur saisit le donataire, alors que, 
dans l’investiture, c’est le seigneur qui l’ensaisine. Il me paraît 
probable que ce style particulier des actes de donation est attri- 
buable à la vieille règle exigeant en tout état de cause le dessaisis- 
sement du donateur (3). Ce dessaisissement, sans doute, peut s’ef- 
fectuer par l’investiture seigneuriale (4), mais il est plus sûr 
encore d’en faire mention dans l’acte même qui constate la dona- 
tion, lorsque cet acte apparaît, remplaçant la notice qui gardait 
le souvenir, non seulement de l’intention libérale, mais de toutes 
les solennités consécutives. 

Au xiv e siècle, cette curieuse différence de style disparaît; on 
rencontre la clause de dessaisine-saisine aussi bien pour les actes 
de vente ou d’échange que pour les actes de libéralité. Il m’est 
difficile de préciser l’époque où la clause de dessaisine-saisine 
s’introduisit dans les lettres de vente (5) ; mais il est à croire, dès 



il faut observer qu’au début du xm e s., alors que le style des actes n’est pas 
très bien fixé, on mentionne encore la dessaisine-saisine, soit entre les mains 
du seigneur, ce qui est le plus fréquent (Vidier, Marguüliers laïcs... dans 
Mém. de la Soc. d'hist. de Paris , 1913, pp. 382-384, acte de 1227 qui contient 
une vente suivie d’une donation exécutées par l’investiture seigneuriale), soit 
même exceptionnellement entre les mains du rédacteur de Pacte qui n’est 
pas le seigneur ( Arch . de VII.-1)., n° 118, an. 1213). On a gardé, plus tard, 
mention de la dessaisine-saisine dans les cas irréguliers, ainsi quand le sei- 
gneur achète dans son lief : Vidier, loc. cit., pp. 384-385 (1246), à rapprocher 
d’un acte de 1247, ibidem, pp. 385-886, où il n’est plus question de dessaisine- 
saisine, l’investiture ayant dû s’effectuer régulièrement devant le seigneur. 
— Il est possible que la substitution des actes, relatant simplement la con- 
vention passée entre les parties aux notices qui retraçaient l’histoire de la 
négociation toute entière avec les diverses interventions et formalités, expli- 
que cette simplification dans le style des actes vers le milieu du xm e siècle. 

(1) Arch. de F//.-D., n° 827 (1288) ; A. N., Y 4 , f° 69 (1828). 

(2) Arch. de VH.-D ., n os 78-79 (1205) ; n° 158 (1222) ; n° 202 (1224) ; n° 676 
(1259) et autres cités infra ; la clause manque parfois cependant: ibidem , 
n° 763 (1273) ; n° 792 (1280) ; n° 795 (1281). 

(3) Cf. Brissaud, pp. 1598-1599. 

(4) C’est ainsi que M. Champeaux, pp. 230-231, explique le texte du Gr. 
Coût., p. 277, cité supra , p. 25, n. 3 ; mais ce texte parle indifféremment de 
la vente et de la donation. 

(5) Deux actes de vente de 1308 et de. 1329 sont reproduits, mais avec des 

coupures, au Cari, de de Paris, III, p. 66 et p. 216 ; l’étude du style des 

actes est rendue difficile par cette habitude de beaucoup d’éditeurs, cepen- 
dant consciencieux, de supprimer les formules. 
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le milieu du xiv e siècle, que la clause est déjà usuelle, sans être 
encore devenue absolument de style (1); 1 connu de l.».>7, 
par lequel Etienne Marcel, prévôt des marchands, acquiert 
Yhostel au dauphin, contient seulement la nomination d’un pro- 
cureur pour effectuer l’investiture seigneuriale (2). A la fin du 
xiv e siècle, la clause de dessaisine-saisine a été définitivement 
adoptée par les notaires du Châtelet de Paris, rédacteurs ordi- 

naires des actes importants (3). 

La clause comporte d’ailleurs quelques variantes ; dans les 
actes de donation du xm e siècle, il est fait simplement mention 
de la dessaisine-saisine ; mais, à la fin du xm e et au cours du xiv e 
siècle, la dessaisine-saisine s’effectue le plus souvent par la remise 
des lettres (4) ; un acte de 1309 y ajoute une constitution de pro- 
cureur in rem sucim (5) ; uri autre, de 139/ , effectue la dcssaisinc- 
saisine par la tradition des clés (6). lout cela dénote 1 action du 
droit savant sur les habitudes des notaires ; mais il reste, dans leur 
prédilection* pour la remise des lettres, un souvenir de l’antique 
traditio per ecirtcim. Nous pouvons d ailleurs constater au début 
du xiv e siècle, dans un acte malheureusement unique, la persis- 
tance du système de la tradition symbolique dans une aliénation 
d’alleu, où l’intervention du seigneur est par là même hors de 
cause (7) : un seigneur ayant vendu une dîme au chapitre de 
Paris, s’en dessaisit publiquement à l’église et en saisit un repré- 
sentant du chapitre par la remise de deux gerbes de blé et d’une 
aumusse ; pour copier plus étroitement les formes habituelles, 
on a pris soin de dresser un acte de vente devant le prévôt de 
Paris, puis des lettres de saisine émanant du curé dans l’église 
duquel s’est effectuée l’investiture symbolique. 

La généralisation dans les actes de la clause de dessaisine-sai- 

(1) A. N., X** 10, f° 118 v° (1344) cité suprà p. 24, n. 5. Pour Pon- 
toise, acte de 1309 : Depoin, Cari, de V IIôlel-Dieu de Pontoise , n° 154. — Kn 
1340, dans une procédure d’exécution devant le Parlement, le débiteur 
exécuté se dessaisit dans les mains du Président, qui saisit l’acquéreur : 
X'a 8, f° 307 v° (12 avril 1340) Furgeot, n° 2876. 

(2) Félibien, III, pp. 274-277. 

(3) Acte du 29 avril 1397, dans Mém. de la Soc. d'hist. de Paris , 1907 
pp. 149-151. 

(4) Félibien, III. p. 206 (1296); Arch. de 111.-1) ., n° 855 (1292); n° 868 
(1297): Depoin, loc. cil., n° 154 (1309), pour Pontoise ; A. N., X'a 10, 
f° 118 v°. 

(5) Cari, de N.-D. de Paris, III, pp. 179-180. 

(6) Acte cité suprà, n. 3. Le Gr. Coût., p. 233, texte critique donné suprà , * 
p. 23, n. 1, parle de la retenue de l’usufruit à côté du bail des lettres, 
forme la plus habituelle sans doute. 

(7) Cart. de N.-D. de Paris, III, pp. 303-305 (1336) ; cf., sur la question 
générale du transfert de propriété pour les alleux, Brissaud, p. 1289 et s. 
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sine, sous ces influences diverses, n’excluait naturellement pas 
l’investiture seigneuriale; mais elle devait pousser la pratique à 
rattacher autant que possible à cette clause même les effets réser- 
vés jusqu’alors à l’investiture seigneuriale; nous l’avons cons- 
taté dès 1344 (1). Toutefois, la conception même de la saisine 
coutumière s’opposait à l’entière adoption du système romain ; 
du moins put-on considérer que la clause de dessaisine-saisine 
autorisait par elle-même l’acquéreur à se mettre en possession de 
fait; s’il réussissait à garder cette possession pendant an et jour, 
il acquérait la saisine dans le sens restreint que nous avons précisé. 
Ainsi, à côté de l’investiture seigneuriale qui conférait une saisine 
immédiate, avec ses pleines conséquences, la clause de dessaisine- 
saisine des contrats, suivie d'une appréhension de fait, conduisait, 
au bout d’un an, à une saisine variable dans ses effets mais suffi- 
sante, en tout cas, pour fonder la complainte en nouvelleté. Une 
très curieuse modification dans la terminologie des textes pari- 
siens, à l’extrême fin du xiv e siècle et au xv e , manifeste la trans- 
formation qui s’est opérée dans la théorie de la saisine. J’ai déjà 
relevé que, pour les textes du xiv e siècle, l’investiture seigneu- 
riale confère une saisine de fait, indépendante de toute appréhen- 
sion matérielle ; la saisine de droit, c’est pour eux la saisine héré- 
ditaire. Plus tard, pour certains textes, qui nous retracent l’évo- 
lution décrite, la saisine de droit, c’est la saisine résultant auto- 
matiquement de l’investiture seigneuriale ; la saisine de fait 
découle, au contraire, d’une possession de fait continuée pendant 
an et jour (2). 

L’apparition de cette saisine de fait devait fatalement conduire, 
pour les censives, à un régime voisin de celui de l’investiture sei- 
gneuriale facultative qui prévalut définitivement au début du 
xvi e siècle ; pour les fiefs, où l’hommage se confondait pratique- 
ment avec l’investi turc, à un régime dissociant nettement ces 
deux formalités. De toutes manières, devaient être discernés de 
plus en plus clairement les deux aspects de la théorie de l’aliéna- 
tion de la propriété ou des droits réels, l’aspect seigneurial et 



(1) Cf. supra , p. 25, n. 1. 

(2) Le ms. fr. 21390, f° 30 v° (vers 1435), oppose très nettement la saisine 
par le seigneur féodal ou foncier, ou par perception de fait, mais le ms. fr. 
10810 du (ïr. ('oui., f° 199 r° et v°, est encore plus net : si un individu endetté 
vend une rente sur son héritage, nous dit-il, l'acquéreur doit vite entrer en 
saisine du seigneur car, si le créancier faisait vendre l’héritage sur criées, 
F acquéreur perdrait sa rente puisqu'il n'en aurait eu saisine de fait ne de droit , 
défait , car il n'en fu oncques pape , de droit , car le seigneur ne l'en vestioneques. 
Ce paragraphe, qui manque dans les autres mss.de d’Ableiges, doit être une 
addition postérieure, car sa terminologie ne concorde nullement avec celle 
de d’Ableiges. 
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l’aspect de droit privé. Une telle dissociation ne se serait sans 
doute pas faite si l’investiture seigneuriale avait su s organiser 
aussi parfaitement sur le terrain du droit privé que sur celui c u 
droit féodal. Le mécanisme était merveilleusement agence pour 
permettre au seigneur de recouvrer ses droits fiscaux, mais il 
organisait beaucoup moins bien la publicité de 1 aliénation effec- 
tuée, ce qui est le point fondamental en ce qui concerne le droit 
privé; cette dessaisine-saisine devant le juge seigneurial, au 
cours d’une audience de moins en moins suivie par la popu ation 
de la seigneurie, ensevelie ensuite dans quelque registre mal tenu 
et pratiquement peu accessible, ou cet hommage devenu une 
cérémonie vide de sens, à laquelle on procède sommairement, sou- 
vent par procureur, en présence d’un notaire, n’engendrent en 
réalité qu’une publicité tout à fait insuffisante, à une époque ou 
le milieu juridique s’élargit dans cesse, dépassant singulièrement 
le cadre primitif de la seigneurie et où les relations d’affaires et les 
transactions immobilières se multiplient toujours. Spécialement, 
si l’on considère la ville de Paris, et au moins pour les héritages 
relevant des grandes seigneuries comme celles du roi, de l’eveque 
ou du chapitre, l’investit ure seigneuriale ne suffit plus pour pré- 
server pratiquement le régime des aliénations immobilières du 
vice si grave de la clandestinité ; ou, si l’on veut, elle ne permet 
plus qu’à quelques praticiens assidus aux audiences des seigneurs 
fonciers d’être au courant de la situation exacte, si compliquée, 
de nombre d’immeubles parisiens. En somme, comme au xix* siè- 
cle avant la loi de 1855, le fonctionnement pratique du système 
dépend de l’intervention personnelle des gens de loi et spéciale- 
ment des notaires (1), intervention qui présente par adleurs, 
quand il n’y a aucun moyen de s’en passer, des inconvénients 

connus. . 

Pour remédier à ce défaut qui devait aller croissant, il eut 
fallu organiser sur des bases nouvelles la publicité, devenue insuf- 
fisante, de l’investiture seigneuriale. D’autres coutumes ont su 
élargir la publicité des aliénations immobilières, à mesure que le 
milieu juridique s’élargissait ; il suffit ici de renvoyer au système 
messin de la prise de ban (2), au système breton de l’appro- 
priance par bannies (3) ; ces systèmes ont leur racine dans 1 in- 

(1) Cf., sur ce point, les observations de Brissaud, p. 1309. 

(2) A. Prost, Le régime ancien de la propriété à Metz ; la vesiure et la prise 
de ban, dans Nouv. Revue historique de droit , 1880, p. 1 et s. ; 301 et s. ; 

et s. ; 701 et s., et Brissaud, pp. 1297-1298. 

(3) M. Planiol, Les appropriances par bannies en Bretagne , ibidem , 1890, 
p. 433 et s., et Brissaud, pp. 1295-1297. 
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vestiture seigneuriale, mais ils ont su organiser une publicité 
efficace et, par là même, ils ont légitimement attaché d’intéres- 
sants effets de purge à l’accomplissement régulier des formalités 
prescrites. 

11 eut suffi même, comme le surent faire les coutumes de nan- 
tissement, d’accentuer le caractère judiciaire de l’investiture 
seigneuriale, avec un bon système d’enregistrement dans un 
grc lie accessible au public (1) ; dans ces coutumes du Nord, d’ail- 
leurs, la participation traditionnelle à l’administration de la jus- 
tice des hommes jugeons accroissait la publicité effective dont 
bénéficiaient les actes passés devant le tribunal (2). Chose 
curieuse, on songea à introduire ce système du nantissement dans 
la ville, prévôté et vicomté de Paris, à une époque où la crise de 
la propriété urbaine aggravait les inconvénients du régime pari- 
sien. J’ai déjà signalé, en passant, l’ordonnance rendue à Paris, le 
27 mai 1424, par Henri VI, se disant roi de France et d’Angle- 
terre (3) ; parmi diverses mesures prises pour résoudre la crise, ce 
texte ordonne pour l’avenir le nantissement des hypothèques et 
des rentes, sous peine de leur oter toute efficacité à l’encontre des 
tiers (4) ; d autre part, les titulaires de droits réels antérieurs à 
I ordonnance ont un délai d un an pour effectuer le nantissement 
de leurs droits (5). 11 n’est pas possible de préciser davantage le 
système ainsi introduit, car les lettres royales annoncées pour 
organiser le système en détail (6) n’ont jamais été publiées ou 
du moins n’ont pas été conservées (7). Nous ne savons pas, notam- 
ment, devant qui ni dans quelles formes ce nantissement devait 
être effectué ; d’autre part, le texte ne l’exige que pour les rentes 
et hypothèques, sans parler des actes translatifs de propriété. 
Mais il est bien certain que l’ordonnance de 1424 se réfère en gros 
au système de publicité des coutumes du Nord, auquel il emprunte 



(1) Cf. Brissaûd, pp. 1291-1295. 

(2) Dans la région parisienne, la participation à l’administration de la jus- 
tice des hommes de la seigneurie, encore courante au xii e siècle pour les 
assises solennelles, semble avoir décliné promptement : Tanon, Justices de 
Pans, p. 80 et s. J ai relevé, t. I, p. 135, n. 3, quelques mentions des placita 
generaha qui disparurent assez tôt. 

(3) T. I, pp. 481-482. 

(4) Art. 6 ( Ord. y XIII, p. 50). 

(5) Art. 7, ibidem , p. 51. 

(b) Art. i : et tout ce que dit est dessus touchant le dit namptissement. tant 
au regard des droits ja constituez comme ceuLr qui sont à constituer , reservons 
(i (la taire r et exprimer plus à plain par nos autres lettres que sur ee entendons 
faire publier. 1 



- 1 ! P 1 ? 8 q 11 ^ 01 * du nantissement, ni dans Tord, de 1428 ( ibidem , 

p. 185-138), ni dans celle de 1441 (pp. 339-347) qui ne fait, en somme, que 



développer les principes de la première. 
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notamment l'exigence essentielle du iie.nt.asement pour lcs h^p 
thèques. A cet égard elle ne se contenta, t !>“ de f “ 

svstèmc parisien de l’investiture seigneuriale, elle inno%au 

entièrement, car à Paris, au plus tort de 

on n’avait jamais songé à y soumettre les liyp , , 

Celte innovation trop considérable entraîna probablement 
l’échec d’une réforme qui eût été à bien des egardsexceen ( ), 

les ordonnances qui furent rendues ultérieurement par Char 

les VII empruntent de nombreuses dispositions a celle de 1 1- , 
mais il n es^t plus question du système du nantissement. En réa- 
lité la pratique parisienne s’était peu à peu habituée a un régime 
de demi-clandestinité dans les transactions immobilières. On 
peut supposer qu’elle s’y adapta tout d’abord en ce qui concen 
les hypothèques, qu’on ne songea jamais a soumettre à investi 
ture seigneuriale ; des hypothèques aux rentes constituées, il n y 
^vait pas oi„ pratiquement, bien que le point de départ théori- 
que fut tout différent ; j'ai meme signalé une confusion com- 
mençante entre les rentes et les hypothèques P). 
conduira, au xvi« siècle, à un renversement complet dans la llito 
rie des rentes constituées. Dès lors, on devait tendre a soustraire 
les rentes à l’investiture seigneuriale dont les hypotheques 
étaient affranchies ; on pouvait à cet égard soutenir d une manière 
plausible qu’une perception de fait des arrérages de la rente pen- 
dant an et jour équivalait bien comme publicité a 1 investiture 
seigneuriale. Des rentes, le raisonnement pouvait s étendre a 
l’acquisition de la propriété elle-même se manifestant sufhsam- 
ment par la perception des fruits ; et ainsi, du moins pour les cen- 
sives, il parut possible d’accorder une saisine restreinte en de lois 
de l’investiture seigneuriale. Telles m’apparaissent, avec in- 
fluence plus ou moins consciente du droit romain, les raisons pro- 
fondes de la transformation qui s’effectua dans la pratique pari- 
sienne à partir de la lin du x.ve siècle; et j’ai l’impression que 
cette transformation se réalisa surtout, en fait, pour les aliéna- 
tions de rentes, plutôt que pour les aliénations d héritages en 
propriété. Cette transformation, qui s’était réalisée sans toucher 

n 1 Cf. 1. 1 n. 477 ; les art. G et 7 <le l'ord. de 1424 ne distinguent pas : nette^ 

rèntes'com^^ntra^nant une nue les débits 

et obligations. * 

(2) J’ai développé cette question, en recherchant . les origines ^obables 
de l’ordonnance de 1424, dans une communication _ Y j., R evu c liis- 

du droit, le 9 février 1922, et dont un résumé a été publié dans la 
torique de droit , 1922, pp. 3-28-329. 
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directement au principe de l’investiture seigneuriale obligatoire, 
aboutit, au début du xvi e siècle, à une réforme radicale. 

§ 4. — L’investiture facultative 

CONSTRUCTION ü’UNE THÉORIE AUTONOME DU TRANSFERT 
DES DROITS RÉELS 

La rédaction de l’A. G. de Paris acheva brusquement l’évolu- 
tion qui s’annonçait depuis la fin du xiv e siècle, ou plutôt elle 
mit cette évolution en brusque lumière. L’absence de documents 
pour la seconde moitié du xv e siècle ne permet pas de déterminer 
dans quelle mesure exacte les rédacteurs de 1510 innovèrent; 
mais il paraît probable qu’ils se bornèrent à consacrer par des 
textes formels les résultats principaux auxquels la pratique était 
parvenue à la fin du xv e siècle. 

La réforme ne fut expressément consacrée qu’en ce qui con- 
cerne les censives ; il n’en fut pas question, semble-t-il, lors des 
travaux préparatoires de 1507 (1). La célèbre maxime, il ne prend 
saisine qui ne veut , apparaît brusquement en 1510 et est ajoutée 
au titre des censives, sans doute sur l’initiative des commissaires 
royaux (2) ; par ailleurs, rien n’est changé au système traditionnel 
qui imposait la notification du contrat au seigneur dans les huit 
jours de l’acquisition et qui lui permettait d’exiger l’exhibition 
des lettres pour obtenir le paiement de ses droits (3). Pratique- 
ment, la situation n’était pas modifiée par la consécration du 
nouveau principe ; comme au xiv e siècle, le seigneur devait être 
vigilant pour conserver ses droits ; mais, comme au xiv e siècle, 
il pouvait agir dès que l’acquisition était réalisée, car c’est l’ac- 
quisition même et non la dessaisine qui donnait ouverture à ses 
droits (4). D’autre part, rien n’empêchait de maintenir l’ancienne 
saisie censuelle qui, sans donner les fruits au seigneur, para- 
lysait la jouissance de l’acquéreur. Cependant, la coutume était 

(1) Cf. mes Travaux préparatoires de VA. C. de Paris , p. 208, n. 2. Cepen- 
dant cet article figure dans le ms. fr. 5256, (pii peut d’ailleurs être postérieur 
à la rédaction définitive de l’A. C. Il ne figure pas davantage dans le Coustu - 
mier de Chastelet , p. 8, n. 1. 

(2) Art. 56 ; V. le Procès-verbal sur l’art. 62. Cette maxime a été ajoutée 
par les éditeurs du xvi e siècle au texte connu du Gr. Coût., p. 283, que j’ai 
reproduit supra , p. 23, n. 1, d’après les bons mss. Mais ce texte a trompé 
Brissaud, p. 1306, n. 1. En réalité, la maxime apparaît pour la première fois 
dans l’A. C. J’ai expliqué pourquoi les seigneurs ne firent pas d’objections, 
t. I, p. 41 1 . 

(B) Cf. t. I, p. 412. 

(4) Cf. t. I, p. 412. 
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muette à cet égard et la pratique exclut le recours à la saisie pour 
assurer le paiement des droits ; sans doute ce procédé était peu 
à peu tombé en désuétude, les seigneurs préférant réclamer leurs 
ventes par voie d’action. Les effets de la réforme, surtout théo- 
riques, étaient fort simples ; on effaçait définitivement le principe 
de la nécessité de l’investiture seigneuriale, qui avait été autre- 
fois la clé du système, mais qui, depuis longtemps, ne 1 était 
plus (1); en outre, on mettait hors de toute discussion une solu- 
tion depuis longtemps admise : la simple possession de fait con- 
férait la saisine, tout comme 1 investiture seigneuriale (2). 

En ce qui concerne les fiefs, les modifications pratiques furent 
plus considérables, bien que le principe n’ait pas été expressé- 
ment formulé. Au xiv<* siècle, le seigneur avait droit aux fruits 
dès la mutation, ou tout au moins dès la démission de foi, et 
nous avons constaté qu’en cas d’aliénation du fief 1 expédient 
du jeu de fief ne permit jamais à l’acquéreur de jouir des fruits 
licitement sans recourir au seigneur (3). De même, le scigneui 
pouvait exercer le retrait féodal au moment de la démission de 
foi ; la nécessité de l’investiture apparaissait ainsi au double point 
de vue de la jouissance des fruits et de l’exclusion du retrait féo- 
dal. La pratique ne pouvait écarter le retrait féodal, qui était de 
l’essence du régime, quoique contraire à la pure patrimonialité. 
Mais j’ai montré comment elle réussit à écarter les solutions tra- 
ditionnelles concernant le gain des fruits, par une interprétation 
subtile de la maxime tant que le seigneur dort, le vassal veille (4) ; 
elle arriva à lier le gain des fruits, pour le seigneui, à 1 exeicice 
effectif de la saisie féodale, en sorte, que le seigneur de fief fut 
obligé, pour la conservation de ses droits, à la même vigilance que 
le seigneur censier. L’acquéreur pouvait ainsi entrer en possession 
et cueillir les fruits, en attendant la saisie féodale qui le mettait 
en demeure de porter l'hommage et de payer les droits, si le sei- 
gneur ne préférait unir le fief à sa table. La pratique ayant ainsi 
réussi à modifier au profit de l’acquéreur toute la situation de 



m Du Moulin, In cons. Paris., art. 82, n° 8 (I. p. 791 ), constate qu on s est 
relâché de l’ancien système pour donner plus de liberté au 
tout à Paris. Brodeau, I. p. «27, déclare que 1 ancienne nécessité de 1 investi- 
ture a été abrogée per non nsum. I/art. 82 de la N. ( . reproduisait art. a > 
de l’A. C., en ajoutant que le droit de saisine n était du au seigneur que si la 
saisine était effectivement requise : cf. t. I, p. 411, n. 8. 

(2) Brodeau, I, p. «27 ; de Laurièrc, I. p. 207. 

( 3 ) Suprà, p. 28; j’ai montré qu’il en était autrement pour les rentes que 
l’acquéreur pouvait percevoir, en fait, sans investiture. 

&- Â> s-» i/m 



(À) Cf t I p. 317 et s. Il me paraît certain (pie cette interprétation déter- 
mina le renversement de la théorie de l’investiture, car le gain des fruits était 
l’avantage essentiel de la saisine. 
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fait, il en résultait que l’investiture seigneuriale n’était plus néces- 
saire pour acquérir la saisine complète avec la jouissance des 
fruits ; ce qui était vrai pour les censives depuis la fin du xiv e siè- 
cle au moins le devenait pour les fiefs à la fin du xv G (1) et 
les auteurs pouvaient légitimement proclamer le caractère facul- 
tatif du recours au seigneur féodal, même en l’absence de tout 
texte formel (2). 

Il suffit pour cela de séparer nettement les formalités de l’in- 
vesti l ure de la prestation de foi et hommage ; au xiv e siècle, l’alié- 
nateur se dévêtait dans les mains du seigneur en lui demandant 
de vêtir l’acquéreur qui se déclarait prêt à l’hommage. Au xvi e 
siècle, l'hommage est l’affaire exclusive de l’acquéreur et reste 
en toute hypothèse obligatoire dès que le fief est. ouvert ; l’inves- 
titure seigneuriale est tout autre chose; elle peut ou non être 
demandée par l’acquéreur et se traduit par une simple mention 
inscrite au dos de l’acte. Elle est tellement incertaine qu’il n’a 
plus été pratiquement possible de lier à la démission de foi l’exer- 
cice du retrait féodal, ce qui était la règle au xiv e siècle et, sans 
doute encore, jusque vers la moitié du xv e siècle; on impose à 
l’acquéreur du fief, comme à l’acquéreur d’une censive, l’obli- 
gation de notifier la vente au seigneur en lui donnant quarante 
jours pour exercer son droit de retrait (3). Sans doute, le plus 
souvent, le seigneur, constatant que le fief est ouvert, saisira féo- 
dalement et le déclarera, le cas échéant, uni à, sa table ; il pourra 
même, selon Du Moulin, intenter le retrait par voie d’action, si 
le fief n’est pas ouvert, quoique le droit au retrait soit constant (4). 
Mais il n’est plus possible d’en subordonner l’exercice à la démis- 
sion effective de foi qui est devenue une pure faculté. Cette modi- 
fication dans l’aménagement de tout le système révèle la portée 



(1) U est impossible, naturellement, de préciser la date; mais Fart. 13 de 
FA. C., qui suppose le renversement de la théorie de l’investiture, en imposant 
la notification du contrat pour permettre l’exercice du retrait féodal, est 
déjà dans le Coustumier de Chastelet , art. 11, comme pratique indiscutée ; et 
j’ai déjà indiqué, dans Y Introduction de ce texte, p. v-vi, que l’ancien système 
est encore impliqué par une coutume prouvée en turbe, en 1 164, et que j’ai 
publiée dans mes Glanes de droit parisien , n° 13, § 1. L'évolution s’es.t donc 
produite dans le dernier^ tiers du xv e siècle. 

(2) Voyez, par exemple, Brodeau, I, p. 027, qui, à propos de Fart. 82, parle 
du caractère facultatif de l’investiture pour les fiefs comme pour les censives. 
Il fonde la règle nouvelle, p. 028, sur le principe de la patrimonialité des 
fiefs et constate qu’elle est générale en France, sauf dans les coutumes de 
nantissement. 

(3) A. C., 13 X. C., 20 ; de Laurière, sur cet article, I, pp. G2-03, montre 
très bien que cette règle suppose la disparition de l’ancien système parisien de 
Fiuvestiturè obligatoire. 

(4) Cf. t. I, p. 325, il. 2. 
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théorique du principe nouveau. Le seigneur n’est plus 1 indispen- 
sable ministre du transfert de droits qui s’est opéré et ses préro- 
gatives traditionnelles s’exerceront désormais sans aucune liai- 
son avec les diverses phases de ce transfert. 

Mais, si l’on passe à l’examen des conséquences pratiques de 
ce principe, il faut bien constater qu’elles ne furent pas 1res 
importantes. Les auteurs répètent volontiers, après avoir déclaré 
que l’investiture seigneuriale est facultative, que 1 acquereur a 
presque toujours intérêt à y procéder (1), d’autant que le droit 
de saisine, pour les censives seules, est insignifiant et n est pas 
d’ordinaire perçu par le seigneur (2). La grande raison donnée 
est que seule l’investiture seigneuriale fait courir le délai d an et 
jour pour l’exercice du retrait lignager ; l’acquéreur qui n’y pro- 
cède pas reste indéfiniment dans l’incertitude, en tant du moins 
que l’immeuble acquis est un propre de retrait. A cet égard, il 
n’y a aucun doute, car le texte de la coutume est formel (•>). 

A d’autres points de vue, l’utilité de l’investiture seigneuriale 
est plus discutable. Elle ne dispense plus, depuis 1510, de la néces- 
sité de s’opposer aux criées pour conserver le droit ensaisiné ou 
inféodé (4). On admet encore au xvn e siècle, semble-t-il, qu’elle 
confère immédiatement la saisine, avec la possibilité d’exercer la 
complainte en nouvelleté (5); pour certains auteurs, c’est un 
avantage notable sur l’appréhension de fait qui ne devient pos- 
session civile, engendrant la complainte, qu’au bout d an et 
jour (6) ; mais d’autres auteurs contestent la nécessité, pour 

(1) llu Moulin, In cons. Paris., art. 82. n» 14(1, p. 792) ; Brodeau. I, p. 029, 
n° 8 ; Ferrière, I, p. 1252, n° 10. 

(2) Brodeau, I, p. 620. 

( 3 ) a. C., 172-174 : N. C. 130. — Les détails seront donnés infra, a propos 




en tire. La distinction est aussi faite par la coutume uc V ’ o0 1 

N c. 183) qui s’exprime tout autrement pour les censives (A. t ., 103, m 
N C , 110, 227). Je n’ai pas retrouvé trace, dans la doctrine postérieure, de 
cette distinction qui apparaît à la lin du xiv e siècle. 



